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L'offre de 
la LNH 
divise 
l'AMH
Claude Larochelie nous câble de 
Chicago que "la patate chaude" 
est dans le camp de l AMH avec 
le projet d'expansion.

page C-1

Carter dans le pétrin
De nouvelles révélations viennent prouver que le président Carter a 
effectivement participé à des discussions entre l'entreprise familiale de 
cacahuètes et la National Bank of Georgia, contrairement à ce qu'il a 
toujours soutenu.
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Supplément au 
revenu: appel à 
l'apport fédéral

Le Québec va demander la 
contribution d Ottawa comme 
lont obtenue le Manitoba et la 
Saskatchewan.

page B-1

La SID vise un 
capital-actions 
de $100 millions

La Société d'investissement Des­
jardins cherche à accroître son 
capital-actions de $36 millions à 
SI 00 millions.

page A-9

Le hockey de demain
Les hauts cris et les alarmes presque hystériques suivant chaque 

échec du Québec devant fe reste du Canada, dans le junior, et chaque 
déconfiture de nos professionnels devant les Européens ne suffisent 
pas pour sortir notre hockey de sa torpeur.

Il faut agir

Et. de fait, il se passe un remue-ménage du diable, dans le hockey 
québécois, même si la réforme n'ira jamais assez vite au goût de tout 
le monde Ce qui se passe, c’est précisément ce que sera notre hockey 
de demain, au Québec en tout cas. A lire, à compter de demain dans 
nos pages de sport, le premier d'une série de textes dans lesquels 
notre journaliste Alain Bouchard se penche sur ce hockey en devenir.

Diane Juster se voit obligée de 
défendre sa musique, celle du 
film Eclair au chocolat.
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John Ziegler, président de la 
LNH

Véronique Lefebvre, 8 ans 
rue Boisverdure. Sainte-Foy
Le Petoung-Petoung. c'est un monstre de la 
pollution II vit dans les dépotoirs.
Son mets favoh est les canettes.

Ce n'est pas une mais deux belles pages Crayons de 
Soleil pour vous, auiourd hut. les amis. Elles sont 
remplies d'animaux imaginaires, tous plus drôles les uns 
que les autres, comme celui de notre copme Véronique 
Lefebvre de Sainte-Foy Va vite dans le cahier C

CTCUQ: les chauffeurs 
rompent les négociations

Uff,par J.-Jacques SAMSON

Les chauffeurs de la Commission 
de transport de la Communauté urbai­
ne de Québec (CTCUQ) ont unanime­
ment rejeté, hier, la proposition for­
mulée. mercredi, par le porte-parole 
patronal. Me Jean-Paul L’Allier, sur 
j'embauche de chauffeurs à temps 
partiel et ont du même coup rompu les 
négociations.

Les 440 chauffeurs présents à 
l'assemblée générale se sont pro­
noncés au scrutin secret sur l'offre 
patronale et ont par la suite décidé de 
négocier un emprunt de S250.000 pour 
retirer des prestations de grève de 
$100 par semaine, "à l'exemple des 
journalistes du SOLEIL qui ont ainsi 
pu mener une grève de 10 mois", a 
commenté publiquement le président 
du syndicat des chauffeurs, M Gilles 
Chartrain, illustrant ainsi la détermi­
nation de son syndicat à se rendre 
jusqu'au bout.

L'emprunt obtenu par les chauf­
feurs leur permettra de hausser les 
prestations de grève de $65 par semai­
ne pour les "soutiens de famille" à $100 
par semaine et de $40 à $75 pour les 
"célibataires" durant les 14 prochaines 
semaines.

Le négociateur syndical. M. Joseph 
Biédron, s'est montré laconique: "A 
moins que la CTCUQ ne renonce aux 
temps partiels, nous ne sommes même 
pas intéressés à les rencontrer. La 
balle est envoyée dans le camp de la 
commission. Qu on nous envoie L'Al­
lier ou Jean-Paul II. si on ne change 
pas le mandat des négociateurs..."

M. Biédron a par contre répété que 
toutes les autres demandes syndicales 
étaient "négociables". Le porte-parole 
syndical s est dit d'avis que le ministre 
du Travail. M. Pierre-Marc Johnson, 
suivait le dossier de négociations de 
très près: le syndicat ne demande pas 
encore la nomination d un médiateur 
spécial mais les concilialeurs affectés 
au dossier auront à faire rapport au 
ministre de 1 échec de la conciliation.

Sécurité d emploi garantie

La CTCUQ exige toujours de pou­
voir recruter des chauffeurs mainte­
nant appelés "occasionnels" plutôt qu'à 
temps partiel Me L Allier précise que 
ces chauffeurs "ne pourront être utili­
ses: qu'à (intérieur des périodes quo­
tidiennes de pointe et exclusivement 
pour le service urbain".

La partie patronale garantit dans 
son document que le travail des 
employés réguliers, qui devient va­
cant. est effectué par les employés 
réguliers, au taux régulier ou au taux 
supplémentaire; que seules les étapes 
de travail d heures de pointe, non 
signées, peuvent être effectuées par 
des chauffeurs occasionnels (...) et 
qu il ne s agit pas là d une mesure 
visant à diminuer ou modifier les 
conditions générales de travail". La 
CTCUQ dit vouloir permettre un ac­
croissement progressif du volume de 
service offert aux heures de pointe du 
matin et du soir

Pour la partie syndicale, même si 
la sécurité d emploi des chauffeurs 
actuellement à remploi de la CTCUQ 
est ainsi assurée, il n est toujours pas 
question, à aucun prix, de permettre 
"1 insertion d une deuxième catégorie 
de salariés", ont réaffirmé MM Bié­
dron et Chartrain

Le premier ministre québécois René Lévesque a été le centre d'attraction, hier, à Toronto lors du lancement de la 
version anglaise de son volume "La Passion du Québec". Les représentants de la presse l'ont suivi pas à pas 
jusqu’en soirée alors qu'il était conférencier devant l'International Studies Association

René Lévesque défend sa 
thèse au coeur de Toronto

TORONTO (D'après PC) — Le pre­
mier ministre René Lévesque a décla­
ré, hier, que l'avenir du Canada 
ressemble a une histoire d amour dans 
laquelle, un des partenaires s'est 
rendu finalement compte que le 
mariage ne fonctionnait plus, une fois 
que l autre partenaire eut quitté le 
foyer

M Lévesque, s adressant à 500 
membres venant de quelque 60 pays à 
1 International Studies Association, 
réunis en congres a Toronto, a souli­
gné que la Confédération repose sur 
une mésentente puisque les anglopho­
nes et les francophones ont des con­
ceptions différentes sur les buts de 
1 entente.

Il a dit à ces académiciens du 
Canada, des Etats-Unis et de tous les 
coins du monde que les Canadiens 
anglais qui ont négocié la Confédéra­
tion avaient senti qu elle serait un 
véritable creuset centralisateur dans 
lequel cohabiteraient les deux nations 
fondatrices, cependant que les Cana­
diens français ont accepté, eux. de 
faire partie de la Confédération dans 
le seul but de sauvegarder leur 
culture

Il a indique que cette mésentente 
était fondamentale et qu aucun rajeu- 
nissement ou maquillage de 1 actuelle 
constitution ne pourra jamais donner 
satisfaction aux deux groupes.

M Lévesque a par ailleurs loué le

rapport ae la commission Pépin- 
Robarts comme étant la meilleure et la 
plus lucide analyse mise au point par 
des fédéralistes.

Ce rapport a cependant été rejeté 
par le gouvernement fédéral et la 
classe politique au pouvoir tente de le 
passer sous silence Le document, a-t-il 
expliqué, reconnaît qu il existe deux 
nations au Canada mais ne partage pas 
le point de vue péquiste voulant que la 
Confédération soit fondée sur un ma­
lentendu.

L'intérêt de EISA se porte sur 
différents groupes dans le monde et M 
Lévesque a soutenu que l'évolution

(Suite à la page A2. Ire col.)
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Aménagement plein air

OSE coupe son aide 
à 23 programmes

par Jacques DRAPEAU

OSE n osera plus, participer au 
programme d aménagement plein 
air hors parc visant à réintroduire 
la nature dans les villes.

"Seulement cinq des 28 activités 
de ce programme d Opération soli­
darité économique ont été recon­
duites cette année et les subven­
tions aux aménagements récréatifs 
ne figurent pas parmi ces activités", 
a conlirmé. hier. M Jean-François 
Cloutier, président du groupe de 
travail sur les communications con­
cernant QSR

Pour la région immédiate de 
Québec, la décision du gouverne­
ment de supprimer I aide financiè­
re à ces programmes d aménage­
ment aura de grave* conséquences.

Au Conseil régional des loisirs de 
Québec qui chapeaute un vaste 
programme d amenagement récréa­
tif dans la région numéro 03, on 
parle de catastrophe.

L année dernière, pour la réali­
sation de la première phase, OSE 
avait consacré une somme de 
$6,000,000 via le ministère du Tou­
risme, de la Chasse et de la Pcche, 
pour amorcer la création d un en­
semble de réseaux linéaires provin­
ciaux Pour la seule région de 
Québec, transformée rapidement en 
immense chantier d aménagements 
récréatifs, la contribution gouver­
nementale $ ce vaste projet avait 
atteint $.590.000

Le Conseil régional des loisirs 
avait réussi le tour de force de 
regrouper, autour d une même ta­

ble. les représentants d'une dizaine 
de villes de la région Immédiate de 
Québec. Le projet avait été si bien 
articulé que les villes avalent con­
sacré $2,000.000 sous diverses 
formes:

— aménagements de circuits de 
canot-camping ainsi que des pistes 
de randonnée pédestre, cyclotou­
risme et ski de fond le long des 
rivières Cap-Rouge, Saint-Charles

(Suite à la page AX Ire col.)

■ Jacques Drapeau détaille da­
vantage ses informations â la 
page B-8 tandis qu André-A Bel- 
lemare en fait le suiet de sa 
chronique à la page C-2
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Le magot de la publicité du Québec va à la télé
par Paul BENNETT

La télévision s'est taillée la part 
du lion dans les dépenses publici­
taires du gouvernement du Québec en 
1978-79, en allant chercher lutant que 
tous les autres media réunis.

Un document, rendu public hier 
par le gouvernement, montre que, sur 
un total de $12 2 millions consacrés a 
la publicité gouvernementale en 1978- 
79. la télévision en a grugé $4 3 
millions. L ensemble des autres media 
(radio, quotidiens et hebdos) se sont 
partagé une somme totale de $4 4 
millions.

Quant à la publicité "directe" du 
gouvernement, c'est-à-dire la produc­
tion et la diffusion de revues, de 
brochures, d affiches, de macarons, 
etc . elle aura coûté aux contribuables 
la somme de $3.3 millions.

Ces précisions ont été apportées, 
hier, par le ministre d Etat à 1 aména­

gement et vice-président du Conseil du 
trésor, M Jacques Léonard, devant la 
commission parlementaire des Enga­
gements financiers.

L opposition unioniste et libérale 
a littéralement bombardé le ministre 
de questions sur les dépenses publici­
taires du gouvernement Depuis quel­
ques jours, cette question est au coeur 
des débats à 1 Assemblée nationale.

La discussion n a toutefois apporté 
aucun éclairage nouveau sur le fond 
du problème, si I on excepte certaines 
précisions du député de Vanier, M. 
Jean-François Bertrand, sur le mode 
d attribution des contrats de publicité.

Document
C'est à cette occasion que M 

Bertrand devait faire référence à un 
document portant sur la répartition 
des dépenses publicitaires entre les 
différents media. Même si c’est un 
secret de polichinelle que la télévision

a toujours raflé la part du lion dans la 
publicité gouvernementale, c'est la 
première fois que des chiffres précis 
sont rendus publics.

On apprend ainsi que tout de suite 
après le petit écran, ce sont les 
quotidiens qui bénéficient le plus de 
la manne gouvernementale avec des 
dépenses publicitaires totales de $21 
millions. Suivent la radio, avec $1.6 
million, et les hebdos avec $740,000.

Il faut signaler toutefois que les 
coûts de production du message publi­
citaire sont presque trois fois plus 
élevés dans les media écrits qu'à la 
radio, et deux fois plus élevés à la 
télévision que dans les médias écrits.

Pour ce qui est de 1 autre catégorie 
de publicité, c'est-à-dire celle diffusée 
directement par le gouvernement, les 
dépenses se répartissent surtout entre 
la publication de revues spécialisées 
et de périodiques ($1.3 million), la 
production de dépliants et de brochu­
res ($1 million) et la production d'affi­
ches et de panneaux ($300,000)

René Lévesque défend... (Suite de la première page)

sociale et politique du Québec, unique 
selon lui, se colle à un phénomène de 
portée mondiale

Ainsi le Québec, avec la Bretagne, 
la France et 1 Ecosse, a un besoin 
d identité lié à un sentiment d urgence 
nationale, a-t-il dit

L argument péquiste en faveur de 
la souveraineté-association, a ajouté le 
premier ministre, est lié a deux cou­
rants ' sociaux d envergure. Partout 
dans le monde, des entités culturelles

le mot 
du jour

Mission périlleuse
On ne va pas sous presse, mais 

on met sous presse. On risque moins 
ainsi déchouer à I hôpital comme 
ce pauvre bougre qui y séjourne, de 
la chambre 310 à la chambre 314, 
après avoir été écrasé par un 
rouleau compresseur

Pierre BELLEAU

et des nations demandent cette espèce 
d autonomie politique que recherche 
son gouvernement tandis que la Com­
munauté économique européenne 
s'emploie à favoriser le même type de 
coopération économique que le PQ

Le Canada, selon M. Lévesque, 
pourrait donner l'exemple au monde 
entier en satisfaisant les aspirations à 
1 auto détermination et en établissant 
un nouveau cadre économique.

Jamais à court terme
Plus tôt hier, en conférence de 

presse. Lévesque a soutenu que M. 
William Davis donne un sens très 
restreint au mot "jamais" lorsqu'il 
affirme qu il ne négociera pas d'union 
economique séparée avec un Québec 
souverain.

M Lévesque a expliqué que tous 
les politiciens, y compris l'ancien 
premier ministre Jean Lesage, avait 
tendance à utiliser le mot "jamais” et 
ce, plus particulièrement à l'approche 
des élections.

11 a ajouté qu il expédierait peut- 
être à M Davis une copie du rapport 
Pépin-Robarts sur I unité nationale 
parce que "s'ils comprennent, je ne 
vois pas pourquoi une autre personne 
intelligente ne le pourrait"

Je sais qu il n est pas à la mode 
de parler de deux nations. C'est 
dommage. Il y a deux nations”

Lorsqu'on lui a demandé s'il 
croyait que M. Davis jouait sur les 
mots en affirmant qu'il ne négocierait 
pas, M. Lévesque a répondu: "Je ne dis 
pas que M Davis prend des détours. Il 
donne tout simplement un sens ’à 
court terme' au mot jamais' parce que 
105,000 emplois de sa province dépen­
dent du marché québécois”.

My Quebec”
En après-midi, M. Lévesque avait 

affirmé être comblé par l'importance 
de la foule qui l a accueilli dans une 
librairie de Toronto et ne pas être 
surpris par l'absence totale d hostilité.

Environ 300 personnes ont entouré 
M Lévesque lorsqu'il est arrivé pour 
dédicacer des exemplaires de la ver­
sion anglaise de son livre La passion 
du Québec" intitulée "My Quebec".

Dans la foule compacte, quelqu'un 
a lancé à la blague: "Il unit le pays... 
Il nous rapproche les uns des autres".

Cependant, les propriétaires de la 
librairie ont dû faire appel à la police 
pour évincer un homme qui, à proximi­
té du chef du gouvernement québé­
cois. brandissait une affiche montrant 
un chimpanzé assis sur un siège de 
toilette.

La version française du volume a 
été lancée l automne dernier

Aménagement plein... (Suite de la première page)

et Beauport ainsi que sur la Rive- 
Sud et dans l'arrière-pays.

Maintenant que le pire est fait 
et que la première phase est com­
plotée, on risque maintenant de 
tout perdre, confiait, hier, le 
chargé du projet au Conseil régio­
nal des loisirs. Jean-Paul Bédard. 
M Bedard avait d ailleurs eu la 
puce a 1 oreille lorsqu'il avait reçu 
les confidences de certains hauts 
fonctionnaires.

La phase deux du programme 
d ensemble de la région 03 a été 
déposé en janvier dernier au gou­
vernement mais le Conseil des 
loisirs attend toujours des nouvel­
les Un total de 110 travailleurs 
avaient été embauchés durant plu­

sieurs mois, l'année dernière, pour 
mener à terme la première tranche 
des travaux

On a mis du temps à convaincre 
les municipalités de I importance 
du projet, ajoutait M. Bédard Mais 
maintenant j ai en main leur appui 
inconditionnel pour que le pro­
gramme d aménagement se 
poursuive

Un mince espoir pour lés con­
cepteurs de ce vaste projet: que le 
ministère du Tourisme, de la Chas­
se et de la Pèche finance des 
programmes à même ses budgets. 
De ce côté. LE SOLEIL a appris 
qu il y avait des projets dans Pair 
mais rien de plus.

Le programme OSE a été un

catalyseur énorme’, de commenter 
le directeur du service du plein air 
au ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche, M. Paul Ohl, 
et il serait dommage qu'il soit 
complètement abandonné pour le 
secteur des aménagements linéai­
res. Ce programme a fait prendre 
conscience à plusieurs qu il pouvait 
contribuer à autre chose qu'à du 
béton.'1

En somme, tous les travaux 
d aménagements le long des riviè­
res. dans les boisés, le long des 
artères, en bordure des parcs, ris­
quent fort de ne point reprendre au 
cours des prochaines semaines. 
C est comme si on suspendait les 
travaux de construction d'un grand 
edifice, après avoir coulé le solage.

L'offre du mois 
du gérant

mit*
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La question de la publicité gouver­
nementale a été de nouveau soulevée 
en Chambre, hier, par les députés de 
l’Union nationale qui avaient attaché 
le grelot, mardi, en rendant publique 
une étude sur les contrats de publicité 
octroyés depuis l'arrivée au pouvoir 
du Parti québécois.

Aux accusations de "tripotage" des 
fonds publics lancées par le chef de 
l'Union nationale, M Rodrigue Biron, 
le ministre des Communications, M 
Louis O'Neill, a répliqué que la 
somme de $25 millions dépensée en 
publicité par le gouvernement était 
loin d'avoir été gaspillée"

Selon le ministre, les campagnes 
publicitaires lancées par les différents 
ministères depuis deux ans ont géné­
ralement été une "opération réussie* 
puisque, selon un sondage CROP. 60 
pour 100 des gens se sont dits mieux 
informés sur les services gouverne­
mentaux grâce à cette publicité.

Ces résultats, selon M. O'Neill, ne 
peuvent que mécontenter l'Union na­
tionale puisque, devait-il ajouter, plus 
on informera le public, moins ils 
(l'UN) auront de place ici, à I Assem­
blée nationale".

Ces remarques de M. O'Neill ont 
évidemment provoqué des échanges 
aigres-doux entre les députés des deux 
côtés, mais n'ont guère contribué à 
faire avancer le débat, qui pour 
l'instant piétine.

Le véritable débat consiste à sa­
voir si la publicité qui origine des 
ministères sert véritablement à rensei­
gner les gens sur les services gouver­

nementaux ou si elle ne sert pas en 
même temps d'outil de propagande au

MONTREAL (PC) — La Commis­
sion des écoles catholiques de 
Montreal a approuvé, hier, une 
resolution recommandant l'embau­
che d un certain nombre de ' détec­
tives spéciaux qui auront pour 
mission de retracer près d un mil­
lier d ecoliers qui fréquentent des 
classes anglaises, contrairement à 
la Charte de la langue.

La Loi 101 stipule que seuls les 
enfants dont l'un des parents a fait 
ses études en anglais ont le droit de 
fréquenter les écoles anglaises. Ce­
pendant, les enseignants et les 
directeurs de certaines écoles an­
glophones ont accepté tous les 
écoliers qui se présentaient sans se 
préoccuper de savoir s'ils étaient 
admissibles ou non.

La CECM a donc résolu à sa

gouvernement pour promouvoir son 
option politique.

réunion d hier d'embaucher dix 
employés surnuméraires qui, à rai­
son de $100 par jour, vont pendant 
30 jours tâcher de découvrir d3ns 
quelles écoles anglaises les élèves 
qui manquent à 1 appel à la CECM 
se sont inscrits.

Un seul commissaire s'est pro­
nonce contre cette mesure qu il a 
qualifiée de "résolution inutile" Il 

s agit du représentant de la commu 
nauté italienne, M. Donat Taddeo, 
pour qui il s'agit là d'une "résolu­
tion politique destinée à sauver la 
face vis-à-vis des médias d informa­
tion et du public".

Le commissaire Robert Sauvé, 
qui a dit de la résolution qu elle 
constituait une erreur a néanmoins 
voté en faveur à la suite d une 
distraction.

Loi 101: détectives 
à la chasse dans les 
écoles anglophones

un, deux, 
trois... 

la ratine 
en grande 

forme !
Avec elle, 

j'ose 
tous les 

mouvements 
parce qu elle 

sait 
garder 

la ligne, 
sans se 
fatiguer!

Vif. souple, 
mon blouson 

s’étire 
dans 

le sens 
du contort, 

$20 
Et 

mon 
pantalon, 

taille et chevilles 
extensibles, 

suit faction 
a grandes 

enjambées! 
S26.

Un été 
sportif 

en rouge, 
laune ou 

vert irlandais!

la maison
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L'affaire Charest est close pour M.-A. Bédard
par Guy DUBE

Üans un document de 10 pages 
qu il a rendu public, hier, le minis­
tre québécois de la Justice, Me 
Marc-André Bédard. reconnaît que 
certains faits n'ont pas été éclaircis 
lors de l'enquête du coroner sur les 
circonstances ayant entouré la mort 
du jeune Richard Charest, mais que 
la preuve révélé hors de tout doute 
qu'il s’agit d'un suicide par pen­
daison.

Le document est adressé au 
président de la Commission des 
droits de la personne, Me René 
Hurtubise, qui avait posé une série 
de questions au ministre, le 12 
février dernier, à la suite du rap­
port du coroner Stanislas Déry.

Richard Charest, 18 ans, de 
Québec avait été trouvé pendu dans 
un local du bloc cellulaire de la 
centrale de police de Québec, le 12 
août dernier, peu après y avoir été 
conduit avec une trentaine d'autres 
personnes que la police présumait 
être témoins d une fusillade qui 
venait de survenir à l'extérieur 
d'une brasserie de Québec.

Le ministre reconnaît qu'il n’y a 
pas eu de preuve de caractère 
présentée lors de l'enquête, que le 
coroner ne s'est pas prononcé de

façon explicite sur cette question, 
mais qu'aucune partie n'a demandé 
expressément si elle pouvait pré­
senter au coroner ce type de 
preuve.

Le ministre qualifie de ’témoin' 
l’enquêteur principal dans cette 
affaire (le détective Claude Brulot- 
te). mais ajoute qu'il n'a pas de 
raison de croire que cette enquête a 
été mal menée.

Le ministre reconnaît qu’il n'y a 
pas eu de vérification rigoureuse 
des lieux après l'évacuation du 
corps de Richard Charest du local 
des juvéniles, mais répond que rien 
de particulier n'a attiré l'attention 
des policiers après le départ du 
corps.

Le ministre reconnaît égale­
ment que la preuve ne révèle pas 
que les policiers ont procédé à une 
action visant à dégager les voies 
respiratoires.

Il ajoute que la preuve n'a en 
outre pas révélé que I on a donné la 
respiration artificielle à Richard 
Charest, contrairement à ce qu'af­
firme le coroner Déry à la page 13 
de son rapport.

Richard Charest est mort pen­
du, donc par manque d'oxygène. Le

ministre Bédard précise: "Pour les 
policiers qui sont intervenus les 
premiers, il est apparu que le 
massage cardiaque était le traite­
ment indiqué dans les circonstan­
ces étant donné que le coeur conti­
nuait à battre'.

A la question Les témoignages 
révèlent-ils que l'on a fait venir 
l'ambulance dans des délais 
normaux?", le ministre répond dans 
1 affirmative, 'bien que 1 heure de 
leur arrivée ne soit pas précisée", 
ajoute-t-il.

Les commissaires de la Commis­
sion des droits de la personne du 
Québec étaient en réunion, hier et 
aujourd’hui, à Montréal, afin d'étu­
dier les réponses que vient de leur 
fournir le ministre québécois de la 
Justice, Me Marc-André Bédard.

Un porte-parole de l'organisme

Commission de police
Le ministre Bédard fonde beau­

coup d'espoir sur l'étude qu'a en­
treprise la Commission de police du 
Québec sur tous les corps de police 
provinciaux, à la suite de l’affaire 
Charest.

En effet, Me Bédard fait allu­
sion à la Commission de police en 
ce qui a trait à des présumés coups 
portés à certains témoins; au fait 
que les témoins d'un crime soient 
obligatoirement amenés au poste

a fait savoir que ce n'est pas avant 
la semaine prochaine que l'on 
pourra connaître la réaction offi­
cielle de la commission afin de 
savoir si elle est satisfaite des 
réponses du ministre ou si elle 
formulera des recommandations au 
ministère de la Justice.

de police, l'un d'eux les menottes 
aux poignets; au droit à un détenu 
ou à un témoin de recourir au 
service d'un avocat et de prévenir 
ses proches; et au fait que l'enquête 
policière ait été confiée à un 
détective du Service de police de la 
ville de Québec qui, en plus, a été 
appelé comme témoin.

Suicide par pendaison
Par ailleurs, le ministre de la 

Justice endosse les conclusions du 
coroner Stanislas Déry à l’effet que 
l'enquête sur la mort de Richard 
Charest 'révèle hors de tout doute 
qu’il s'agit d'un suicide par 
pendaison".

"Je ne crois pas que le fait que 
l'enquête ait été faite par le corps 
de police de Québec mette en cause 
d'aucune façon le verdict du co­
roner qui a eu l'occasion d enten­
dre la version de tous les 
intéressés", précise Me Bédard.

Dans une lettre, accompagnant 
le document envoyé à la Commis­
sion des droits de la personne, le 
ministre réitère son intention de 
rouvrir l'enquête si des faits nou­
veaux surviennent: "Si un fait nou­
veau véritable et susceptible de 
modifier le verdict du coroner

devait m étré révélé, je me ferai an 
devoir d'ordonner immédiatement 
le réouverture de l'enquête. Ce 
n'est cependant pas le cas 
actuellement".

Le ministre affirme que toutes 
les personnes susceptibles, de près 
ou de loin, de témoigner dans cette 
affaire, ont été entendues lors de 
l'enquête, de même que tous les 
policiers qui ont eu accès au bloc 
cellulaire.

Il ajoute que le relâchement 
des sphincters, tout comme les 
sécrétions sous forme de mucus par 
la bouche et le nez, ne sont pas des 
constatations régulières et n'ont 
pas de valeur diagnostique quant à 
la cause ou au mode du décès.

Finalement, le ministre Bédard 
signale que la "pièce de coton 
blanc" (foulard de six pieds de 
longueur par 18 pouces de largeur) 
laissée à Richard Charest dans le 
local où il était enfermé "me semble 
plus caractéristique d'un acte hu­
manitaire que d une négligence', 
précisant que les témoins n'ont pas 
été l'objet d'une fouille complète 
"parce qu’ils n'étaient pas en état 
d'arrestation".

La commission étudie 
les réponses reçues

Centrhomme prône 
un rôle réduit 
des tribunaux 
dans la famille

par Roger BELLEFEUILLE

Le forum pluraliste que e.onsti- 
tue la commission permanente de la 
justice dans le cadre du projet de 
révision du Code civil a connu un 
nouvel écho, hier. A la suite des 
voix corporatistes, institutionnelles 
et féministes, c était en effet au tour 
des hommes seuls — séparés, divor­
cés, veufs — à se faire entendre.

Leur porte-parole était Cen­
trhomme, organisme né à Québec 
en novembre 1978 et dont l'un des 
buts est de regrouper et d'aider les 
hommes aux prises avec un nou­
veau célibat ou à la tête d une 
famille monoparentale. Le groupe 
compte une centaine de membres à 
1 heure actuelle.

D'entrée, l'organisme, repré­
senté par son président. M Marcel 
Baril, et par son vice-président. M. 
Michel Normandin, a exprimé de 
fortes réserves quant à la mise en 
place d'un tribunal de la famille tel 
que proposé par l'Office de révision 
du Code civil Centrhomme souhaite 
en effet que tout le processus de 
dissolution du lien conjugal soit le 
plus dépouillé possible de sa chape 
judiciaire actuelle

Notre expérience, de soutenir 
le président de l'organisme, nous a 
largement démontré la faillite du 
présent système à caractère judi­
ciaire dans le domaine du règle­
ment des problèmes affectifs et 
financiers II préconise plutôt la 
creation d une commission adminis­
trative formée surtout de représen­
tants des sciences humaines.

La coparentalité
Centrhomme a particulièrement 

insiste pour que soit inscrit dans le

Code civil le principe de la 
"coparentalité" qui, à son avis, au­
rait pour effet d apporter une solu­
tion equitable à la conservation des 
liens parentaux et à la sauvegarde 
des intérêts de l'enfant, c'est-à-dire 
faire en sorte que le ou les enfants 
des parents séparés ou divorcés 
puissent garder un lien avec ses 
deux parents, sans qu'ils soient 
l objet d'un marchandage inces­
sant.

Ce même principe s'applique­
rait au niveau des obligations ali­
mentaires envers les enfants, les 
deux conjoints devant être appelés 
à y participer.

Centrhomme estime, en outre, 
que le caractère juridique devrait 
être absent aussi des services de 
conciliation

Collégialité
Entendue aussi hier, la Ligue 

des droits et libertés, par la voix de 
son porte-parole, Mme Renée Joyal- 
Poupart. croit de son côté que 
l'institution d'un arbitrage judi­
ciaire pour les différends conju­
gaux minimise la capacité des con­
joints d’assumer leurs responsabili­
tés de couple.

La ligue s'oppose aussi à ce que 
des motifs relevant de la vie privée 
d'un couple puissent être invoqués 
pour l'obtention d'un divorce ou 
d une séparation de corps

Les travaux de la commission 
parlementaire de la Justice sur ce 
dossier, qui ne devaient durer que 
trois jours, se poursuivront mainte­
nant la semaine prochaine, tous les 
groupes n'ayant pas encore été 
entendus.
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Laval: audiences
tfdémoralisantestt

le Soleil. Ra>nald Lavoie

Après qu'il eut reproché à l'administration d'ètre une "clique" qui refuse 
de partager son pouvoir avec les étudiants. Jean Baillargeon, à droite, 
secrétaire du REP, est allé s'asseoir à côté d'un des membres de la 
"clique", le vice-recteur exécutif Dufour

par Jean Didier FESSOU

"Les audiences de la Commis­
sion d'enquête sur t'avenir de l'uni­
versité Laval sont un spectacle 
cruel et démoralisant. C'est vrai, il 
y a des problèmes. Mais l'image que 
nous en avons et celle d'un miroir 
déformant... Cela prendrait peut- 
être une deuxième commission 
pour dire que les choses vont bien a 
Laval car il ne faudrait pas que 
cette commission démotive ceux qui 
sont heureux ici et il ne faudrait 
pas que la société qui fait encore 
confiance à l'université soit 
démotivée.'

C'est en ces termes que M 
Jacques Desautels, vice-recteur à la 
recherche et à 1 enseignement, a 
fait part a la Commission Dion de 
son indignation après qu'il eut 
entendu, quatre jours durant, les 
doléances de nombreux membres 
de la communauté universitaire à la 
commission présidée par le profes­
seur Léon Dion.

Réponse de M. Léon Dion:
Tout ne va pas bien à Laval et 

notre rapport d'étape est un mémoi­
re d espoir."

Peu d interventions
Cette quatrième et dernière 

journée d audience de la Commis­
sion Dion s'adressait aux membres 
des arts et lettres. Et elle fut sans 
doute la plus décevante. Rares 
furent les personnes qui daignèrent 
intervenir et la qualité des inter­
ventions laissa à désirer.

Par contre, celle de M. Joseph 
Baker, directeur de l'Ecole d’archi­
tecture, ne manque pas d'intérêt:

Nous ne sommes pas heureux

sur le campus et c'est pour cette 
raison que l’Ecole d'architecture 
veut déménager dans le Vieux- 
Québec. Le climat ici est gris, 
déprimant et non stimulant’

Et, selon cet architecte originai­
re de la grise Angleterre, l’environ­
nement et l'architecture du campus 
sont à la base de l’insatisfaction des 
membres de la commmunauté uni­
versitaire:

Notre campus est anti­
universitaire, anti-urbain, coupé de 
la ville et contraire à notre climat. 
Il favorise l'utilisation massive de 
l'automobile et nous avons détruit 
l'environnement pour le remplacer 
par du béton et de l'asphalte. Le 
mouvement de la population est 
réglé au rythme des égouts 
souterrains."

Par "égouts souterrains", M. 
Baker voulait parler des couloirs 
qui relient tous les pavillons entre 
eux et qui évitent aux membres de 
la communauté universitaire d’a­
voir à affronter les rigueurs de 
l’hiver dans leur déplacement à 
travers le campus.

Pour remédier à tout cela, le 
professeur Baker propose:

"Que des enfants jouent sur nos 
pelouses, que des vaches et des 
moutons paissent autour de la fa­
culté d Agriculture. Construisons 
des habitations coopératives, des 
magasins et des restaurants sur le 
campus. Organisons la vie sur le 
campus et rendons-le à la ville. 
Faisons des trous dans les tunnels 
pour que la lumière y pénètre et 
animons ces tunnels.'

Enfin pour conclure, M Baker 
propose que l’on crée une commis­
sion sur l'environnement de l'uni­
versité

Pierre Beauchemin, d-d.*. Oeni» Bignon, d-nui
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Le Canada et le boycottage arabe
En 1978, la compagnie Bell Canada décrocha un 

contrat alléchant de $1 milliard pour le développe­
ment d’un réseau de communication en Arabie
.Saoudite.

T! n’y a la rien de bien répréhensible si l'on 
ignore que Bell Canada s’est plié aux exigences du 
gouvernement saoudien, comme la plupart des 
compagnies canadiennes qui font affaire avec les 
pays arabes.

Et en quoi cela consiste-t-il? L Arabie Saoudite 
impose des clauses qu'on appelle le boycottage 
econdaire et tertiaire. Celles-ci ne permettent pas à 

des compagnies canadiennes de commercer avec 
Israël, d être des filiales de compagnies israéliennes, 
'U même d avoir des personnes canadiennes de 
confession juive au sein de leur conseil d’administra­
tion.

Ce sont là sans contredit, des règles carrément 
discriminatoires et racistes qui vont à rencontre de 
tous les principes démocratiques fondamentaux.

Mercredi, on ne sait quel motif ranimant vrai­
ment. le ministre Allan MacEachen a proposé aux 
Communes de déposer le projet de loi qu'il a déjà 
promis pour empêcher les compagnies canadiennes 
■le se soumettre a un boycottage d Israël par les pays

arabes. 11 a raté son coup parce qu’il y mettait comme 
condition que le tout soit vidé en un jour, ce à quoi 
ont acquiescé les néo-démocrates. Mais les conserva­
teurs, quant à eux. ont déclaré vouloir, et avec raison, 
y ajouter des amendements au projet

Mais le plus choquant dans tout cela est le fait que 
le ministre Jack Horner ait déclaré que le Canada 
n allait pas se priver d occasions d'affaires avec ces 
mêmes pays arabes.

La vérité esl que Horper est en diable contre 
l'Ontario qui, en 1978. pour mettre fin à la discrimina­
tion et au racisme arabes, a adopté une loi interdisant 
la discrimination dans les relations commerciales (An 
act to prohibit discrimination in business rela­
tionships). Le parti de William Davis et les partis 
d opposition ont tous voté en bloc pour la loi.

Une des lacunes de cette loi est que sa juridiction 
ne s'applique qu à la province de 1 Ontario et qu il est 
donc facile pour n'importe laquelle compagnie arabe 
de signer le contrat en dehors de la province. Or, 
malgré cela, Horner affirme que cette loi fait perdre 
de 1 argent aux compagnies canadiennes, ce qui est 
loin d être prouvé.

En 1976. les Etats-Unis ont adopté une loi 
federale sur le boycottage étranger qui impose des

sanctions sévères à ceux qui l’enfreignent. A cet effet, 
chaque entreprise est taxée d'une amende allant 
jusqu'à $50,000 et ceux qui transgressent la loi sont 
passibles d'emprisonnement

Or. rien ne prouve, même au contraire, que les 
échanges commerciaux américains avec les pays 
arabes aient diminué. En 1978, les exportations des 
Etats-Unis dans les pays arabes qui pratiquent le 
boycottage ont augmenté de 16 pour 100 En Irak, par 
exemple, ce chiffre a grimpé à 50 pour 100. On voit 
donc mal comment Jack Horner peut s'opposer à une 
loi anti boycottage sous le simple motif que cela 
ferait perdre de 1 argent aux Canadiens.

Au demeurant, le projet de loi canadien est bien 
loin de la loi américaine. 11 n'est qu un palliatif et ne 
pourrait, en conséquence, enrayer des clauses de 
contrats discriminatoires parce qu'il ne prévoit que 
la dénonciation des renseignements relatifs aux 
demandes de boycottage de pays étrangers contre 
Israël.

Selon ce projet, une compagnie doit informer le 
ministère de 1 Industrie et du Commerce sur toutes 
clauses de boycottage, dans un délai de 30 jours. 
Quant aux compagnies canadiennes qui se plieraient 
aux exigences des gouvernements arabes, elles 
devraient les rapporter au gouvernement fédéral 10 
jours après la signature du contrat.

Le gouvernement d’Ottawa, quant à lui, s'engage 
à publier tous les 6 mois, un rapport dévoilant les 
noms des entreprises de boycottage. A cet égard, une 
amende de $250 par jour serait imposée aux 
entreprises qui ne feraient pas rapport au gouverne­
ment ou accepteraient des clauses de boycottage.

Comme on le voit, ce projet a beaucoup de 
lacunes et pourrait constituer une véritable passoire 
pour les compagnies qui ne voudraient pas s’y 
soumettre. Les délais prévus peuvent être reportés, 
les sanctions peuvent être levées, ce qui n'existe pas 
dans la loi américaine ni dans la loi ontarienne. 
Enfin, il ne permet pas. de prime abord, de vérifier si 
les entreprises obéissent à la loi, à moins d être 
prises en défaut.

On se demande donc ce qui pousse ainsi le 
Canada à trainer de la patte pour se decider d entrer 
de plain pied dans un processus carrément défini de 
contestation d un procédé aussi répugnant que le 
boycottage arabe, même s'il peut s'avérer un instru­
ment politique légitime. Si nous en faisons, comme 
semble 1 attester Jack Horner, une question de "cents 
et piasses". ce n'est pas à notre honneur.

Paul LACHANCE

L'offensive indienne
Chassés de leurs terres, tasses 

dans des réserves, mutilés dans 
leur culture et bousculés dans 
leur style de vie, les Indiens du 
Canada accumulent depuis 3<K) an- 
les griefs contre l’oppression 
blanche.

Il n'est donc pas étonnant 
qu ils aient recours à un vocabu­
laire extrêmement tranchant lors­
qu ils réclament reparation et jus­
tice devant les autorités gouverne­
mentales. quelles qu elles soient 
Le Conseil des Indiens du Yukon 
et des Denés n’échappe pas à la 
règle

La campagne que le conseil 
vient d'entreprendre pour taire 
valoir le point de vue des Amérin­
diens du nord-ouest du pays, avant 
l'invasion des pipelines, sur les 
revies qui doivent prévaloir dans 
! aménagement des terres glacées 
où ils ont été refoulés, révèle 
jusqu'à quel point les autochtones 
-ont determines à ne point laisser 
iux seuls Blancs le soin d'aména- 
ement une vaste partie du pays 

encore vierge.
Estimant être maitres du terri­

toire qu'ils habitent depuis tou- 
jour-, ils réclament rien de moins 
que l'inclusion de ce droit fonda­
mental dans la constitution cana 
• tienne de même que leur droit à 
’autodétermination

En d'autres mots, les Indiens 
veulent se faire reconnaitre 
comme nation autonome, avec 
plein- pouvoirs de gérer la vie

economique et sociale sur leur 
territoire et de se doter de la 
(orme d’organisation politique qui
leur convient.

Ils ont déjà obtenu leur répon­
se d Ottawa. Le premier ministre 
Trudeau leur a fait savoir qu'il ne 
négocierait pas la mise sur pied 
de structures politiques fondées 
-ur 1 origine ethnique. Les Indiens 
auraient pu s'y attendre, car s ils 
forment une nation aux yeux de M. 
Trudeau, les Québécois ont des 
chances d'en former une aussi. En 
négociant avec eux sur cette base. 
M Trudeau ne ferait que confir­
mer la thèse péquiste et lui 
donner du relief

Néanmoins, mise a part cette 
requête qui se butera toujours à 
une porte fermée, les Indiens ont 
raison d'exiger que le développe­
ment du Nord se fasse en fonction 
de leurs intérêts et non contre 
eux fis ont raison de saisir cette 
occasion pour démêler une fois 
pour toutes leurs titres de proprié­
té sur une partie de ce continent 
qu ils n ont jamais formellement 
cédé à personne, mais qu'on a 
envahi il y a deux siècles.

L occasion est propice aussi 
bien pour les francophones que 
pour les anglophones de réparer 
ensemble des injustices qui sau­
tent aux yeux, en cherchant une 
réponse valable aux griefs justi­
fie- des Denés et autres groupes 
indiens.

Marcel PEPIN

L'affaire de
Cette analyse du traite­

ment accordé par les media 
d information a I affaire de 
.Jrinestnu n est tirée de la 
publication mensuelle de 
I Vssociation canadienne des 
éditeurs de quotidiens.

par Bail TESTA

La couverture par les jour­
naux canadiens de l'affaire de 
Jonestown .i reposé presque 
exclusivement sur les agences 
de presse américaines, l'Asso­
ciated Press en tète Do bonnes 
raisons expliquent ce fait D'a­
bord. I affaire a éclaté de façon 
subite, puis elle s'est propagée 
par vagues, chacune plus boule­
versante que la precedente et. 
enfin, elle apparaissait sans 
précédent En outre, comme l'a 
décrit le chapitre Scoop Get­
ting the Story' Out" de la pla 
quette "The Guyana Massacre 
publiée rapidement par le 
Washington Post, laccés à l’in 
formation en Guyane s’est avore 
extrêmement limité, la plupart 
des journalistes dependant 
pour leurs nouvelles, des coin 
muniqués officiels du gouverne­
ment guyanais. A leur retour 
aux Etats-Unis, ils ont rédigé 
des reportages dossiers fondés 
sur des renseignements de base 
limites et relativement unifor­
mes. recueillis à la hâte à partir 
de biographies de Jim Jones et 
du représentant Ryan et de 
I hisfoire squelettique de la 
sorte People's Temple

Les premiers livres d’expe­
rience vécue publies en vitesse 
par des témoins The Guyana 
Massacre" de Charles Krause et 
' The Suicide Cuit' de Marshall

I

Jonestown
Kildutf et Ron Javers du San 
Francisco Chronicle, ont dra­
matise et décrit l’événement, 
mais au moment ou ces livres et 
le- magazines d'information 
hebdomadaires apparaissaient 
sur les tablettes, de nouvelles 
questions avaient déjà surgi.

Le magazine canadien Ma­
clean's semblait, selon son prin­
cipal reportage, s attendre à de 
nouveaux rebondissements. Le 
solennel article d’accompagne­
ment de Thomas Hopkins du 
People’s Temple de San Fran­
cisco semblait tout autant dans 
l’expectative. Maclean's a lui 
aussi glissé vers l'interpréta­
tion dans un deuxième article 
d accompagnement, article dé­
crivant 1 inquiétude des psycho­
logues américains face à 
l'augmentation des suicides 
chez les jeunes et à la proliféra­
tion des sectes religieuses mar­
ginales Mais le lien n'a pas été 
établi entre ces inquiétudes et 
le drame de Jonestown L'arti­
cle (non signé) débutait par des 
statistiques sur le nombre de 
suicides pour se terminer — de 
façon grotesque — par une 
comparaison, faite par le Dr 
Richard Robbins, entre les hu­
mains et des poissons ayant 
subi des lésions cérébrales, ces 
derniers constituant (selon ce 
qu’on a pu comprendre) le sujet 
des expériences behavioristes 
du Dr Robbins en psychologie 
du leadership

Dans les éditoriaux, on se 
demandait si nous étions aussi 
rationnels que nous étions por 
tés à le croire et si le drame de 
Jonestown ne constituait pas un 
signe profond de détresse sooia 
le et spirituelle Certains odito 
rialistes ont fait porter leurs 
réflexions sur la globalité du
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passée au crible
problème des sectes. Par exem­
ple. I histoire de Jonestown a 
incite le Toronto Sun a s'atta­
quer à une étude du gouverne­
ment de l'Ontario sur les grou­
pes qui s adonnent au contrôle 
de la pensée, et a traiter de 
timoré le Dr Daniel Hill qui 
venait pourtant tout juste d en­
treprendre cette étude Ce corn 
portement du Sun reflète la 
tendance, particulièrement 
forte en Ontario, qu'ont eue les 
journaux à vouloir transposer 
ici la "leçon” de Jonestown.

On a retrouvé la même 
tendance dans les dépêches des 
agences de nouvelles américai­
nes. L'analyse de l’événement 
s’est vite développée en une 
discussion très globale sur les 
sectes religieuses. Un article de 
l’AP. titré par le Cobourg Star 
Des experts affirment que les 
suicides n ont rien de 
surprenant a cite le Dr John 
Clark, de Boston, qui prétendait 
avoir prédit le genre de drame 
qui s est produit à Jonestown et 
affirmait que le contrôle de la 
pensée pratique par les sectes 
pouvait amener les gens à faire 
n importe quoi

Le profil sociologique 
émergeant de ces articles refe­
rait à des sectes religieuses 
comme Hare Krishna et Moo- 
mes les plus souvent mention 
nées, sectes qui attirent les 
jeunes des classes moyennes, 
de 18 à 25 ans. ayant un niveau 
d education collégiale ta pu­
blication par le Toronto Sun de 
larges extraits du livre "Ail 
God s Children écrit en 1977 
par Carroll Stoner et ,lo Anne 
Parke et qui traite de ces 
groupes, a amplifié cette image 
L article prudent diffusé par le 
New York Times Service, citant

des diplômés connus de ces 
nouvelles religions', tel Robert 
Ell wood, et qui fut repris par le 
Globe and Mail sous le titre 
Les sectes attirent les jeunes 

en quête d'un sens à la vie'', 
servait les mêmes fins Môme 
phénomène pour l'article, plu­
tôt sensationnel, de Janice Di 
neen dans le Toronto Star: 
Vous n’ètes rien — la secte 
c est tout”, article qui citait des 
spécialistes locaux, tel Gregory 
Baum, pour celui de Steve 
McNeil: "Les sectes bizarres ont 
une tradition de suicides, selon 
un professeur de Brock", paru 
dans le St. Catharines s Stan­
dard; pour celui de Julia Wes­
ton Les sectes attirent les 
confus*, publié dans l'Ottawa 
Journal; et pour plusieurs au­
tres textes semblables qui ont 
germe à travers le Canada fis 
offraient la même caractéristi­
que l'analyse des événements 
de Jonestown était projetée sur 
I ensemble des "sectes vues 
comme un phénomène spécifi­
que à la classe moyenne

Ces articles projetaient des 
opinions différentes de l'un a 
I autre et l'opinion mise en 
evidence dans un journal cor 
respondait bien souvent à la 
propre position éditoriale du 
journal en question sur les 
sectes". Mais ces articles repo­
saient sur une constante: l’in­
terprétation de l’ensemble du 
phénomène des sectes , y corn 

pris le cas Jonestown, passe par 
I examen de l'attrait que les 
sectes exercent sur les jeunes 
de la classe moyenne. Malheu­
reusement. ce tableau ne cor 
respond pa- à la réalité du 
People s Temple telle qu elle 
émerge clairement des reporta 
ges sur cette secte

James Jones était lui-même 
issu d'un milieu ouvrier de foi 
méthodiste du Midwest améri 
cain II a développé son style 
comme pasteur en imitant Fa 
ther Divine, un guérisseur Noir 
tristement célèbre, mort en 
1965. après plusieurs décennies 
de popularité extraordinaire 
chez les pauvres. Jones a pu 
intégrer plus tard des mouve­
ments libéraux de gauche mili 
tant pour les droits civils après 
s être établi en Californie, mais 
il a toujours conservé son style 
d'évangéliste-guérisseur et re­
cruté la plupart de ses fidèles 
chez les Noirs de tous âges, y 
compris les vieux, de la classe 
ouvrière et pauvre

Ce profil sociologique du 
People s Temple et ce style qui 
a envoûté les disciples n ont 
rien à voir avec le profil des 
jeunes de la classe moyenne et 
de leurs sectes Mais dans la 
hâte des media à interpreter le 
phénomène des sectes”, sous le 
choc de Jonestown, les vérita­
bles caractéristiques sociales 
des antécédents religieux du 
People s Temple et de Jones ont 
été ignorées ou oubliées, Les 
experts ont répondu aux ques 
fions que les journalistes leur 
ont posées sur les groupes de 
jeunes de la classe moyenne. 
Mais les articles établissaient 
une relation entre res réponses 
et le suicide collectif de Jones 
town, en glissant sur les diffé­
rences entre ces groupes et le 
People s Temple Au-delà de 
l image effrayante que cette 
confusion a rréée autour des 
sectes” et quelle que soit la 

validité des propos des specia 
listes sur le sujet, ces articles 
n avaient, dans quelque pers 
pective sociologique que ce

soit, aucun rapport avec Jones­
town

Alexander Cockburn. chro­
niqueur au Village Voice, a 
note en passant que l'interpré­
tation que l'on a faite de Jones­
town a pu être teintée des 
tendances totalitaires de ce qui 
reste du mouvement pour la 
libération des Noirs J'ajouterai 
aussi — ce qui aurait été beau­
coup plus approprié — que les 
universitaires qui effectuent 
des recherches sur les Noirs en 
auraient eu long à dire sur le 
phénomène inquiétant de ces 
charlatans religieux qui ont 
exploité la communauté noire 
tout au cours de son histoire. 
Father Divine fut un de ces 
prédateurs Jim Jones en fut un 
autre

Le moins que l'on puisse 
dire c'est qu'il y avait une tout 
autre façon d'interpréter les 
faits que- celle que les journaux 
ont servie La presse a oublié 
les pauvres et les démunis, qui 
ôtaient les véritables victimes, 
et n'a pas raconté leur histoire. 
A la place, nous avons eu droit 
a I opinion de Margaret Singer 
affirmant, apres /r fait, que les 
jeunes de la classe défavorisée 
n'étaient pas attirés vers les 
sectes Ou étaient les reporta­

ges sur le milieu d'où étaient 
issus les fidèles de Jonestown? 
Les articles de fond sur le vol 
organisé et la religion dans les 
guettos9 Nulle part La presse 
s'est fourvoyer avec des spécia­
listes mal choisis et a fait 
dévier une histoire vraie sur les 
pauvres et les victimes oubliées 
en un conte alarmant sur la 
façon dont les jeunes de la 
classe moyenne ^ .imusenl 
quand ils sont las de leur 
education et de leurs privilèges

i- t
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Ce pieux 
printemps

Pour une réforme en profondeur de 
la Commission municipale du Québec
par J.-Claude RIVARD

Au moment meme ou la Cour 
d'appel du Québec vient de se 
prononcer de façon positive sur la 
constitutionnalité d un des nom­
breux pouvoirs exercés par la Com­
mission municipale du Québec, 
deux juristes de la faculté de Droit 
de l'université Laval, disent néces­
saire une réforme en profondeur de 
cet organisme.

Ce sont Mes Patrick Kenmff, 
récemment devenu sous-ministre- 
adjoint aux Affaires municipales et 
Patrick Robardet, un spécialiste du 
droit urbain, lesquels ont rendu 
public un rapport de recherches 
consacré a la commission municipa­
le et publié par la Laboratoire de 
recherches sur la justice adminstra- 
tive. de Laval.

Ils reprennent un voeu jadis 
formulé par la Commission de ré­
forme des lois municipales pour 
recommander que 1 actuelle com­
mission municipale soit scindée en 
deux organismes distincts: une 
commission municipale renouvelée, 
appelée a devenir un organe de 
régulation technique à vocation 
générale, puis, un tribunal des 
affaires municipales héritant des 
pouvoirs quasi judiciaires actuelle­
ment dévolus a l'organisme et exer­
çant une compétence parallèle à 
celle des tribunaux provinciaux des

Transports, du Travail, des Profes­
sions, etc...

Mes Kenniff et Robardet formu­
lent cependant une réserve: pour 
assurer la solidité de 1 ensemble, 
en regard des problèmes d'ordre 
constitutionnel qui risquent conti­
nuellement de se soulever, les 
réformes en prpfondeur que l'on 
souhaite devraient être réalisées à 
l'intérieur des structures constitu­
tionnelles du Canada.

Des compétences 
disparates

On voit habituellement interve­
nir la commission municipale lors 
d enquêtes sur l’administration fi­
nancière ou sur tout autre aspect de 
1 administration de corporations 
municipales. Elle émet des ordon­
nances en matière de répartition 
d'exécution de travaux et des coûts. 
Elle approuve les emprunts à long 
terme par émission d'obligations. 
Elle effectue des déclarations de 
défaut (tutelle) et contrôle les muni­
cipalités déclarées en défaut.

C'est à elle qu'il revient de 
déclarer quels organismes peuvent 
être exemptés de taxes Elle délivre 
des permis d évaluateur, effectue 
des enquêtes en matière de fusion 
ou d annexion municipale, modifie 
les règlements d'emprunt, répartit 
les déficits, etc...

L article 69a de la loi des cités

et villes en tait aussi un organe de 
contrôle en regard des actes admi­
nistratifs posés par un conseil mu­
nicipal qui destitue l'un de ses 
officiers supérieurs Un jugement 
récent de la Cour d'appel, relative­
ment à des événements vécus à 
Lévis a donné une note d actualité à 
ces derniers pouvoirs.

Mais comme l'affirment Mes 
Kenniff et Robardet, le législateur 
a donné à la commission municipa­
le un pouvoir de contrôle excessive­
ment vaste sur presque tout ce qui 
touche à 1 administration municipa­
le; un pouvoir qui constitue, en 
quelque sorte, un compromis entre 
le principe de l autonomie des 
gouvernements locaux et la nécessi­
té de surveiller leur activité.

Au fil des années, la commis­
sion municipale en est cependant 
venu à assumer des pouvoirs de 
toutes sortes d'aucun ordre strict- 
ment administratif, d'autres de na­
ture essentiellement judiciaire. 
Dans les faits, elle est devenue un 
organe consultatif, un organisme de 
tutelle et de régulation technique, 
un organe juridictionnel et d'en- 
quète.

En regard de cette compétence 
Variée et disparate" les auteurs 
Kenniff et Robardet s interrogent 
"sur la rationalité de l'ensemble et

en particulier de certaines 
fonctions*.

A clarifier
Pour que la commission puisse 

réellement accomplir sa mission 
originale, il faut clarifier la réparti­
tion des tâches de contrôle et de 
régulation technique, de gestion 
financière et budgétaire des admi­
nistrations locales. Il faut aussi 
départager les fonctions qu'elle 
assume coneurrement avec le mi­
nistère des Affaires municipales.

La fonction consultative de la 
commission auprès du gouverne­
ment ne pose pas de difficulté 
majeure. Mais la mise en place du 
régime de tutelle contredit ses 
attributs au niveau de la surveillan­
ce Sous cet aspect, elle dépend soit 
d'un jugement de la Cour supérieu­
re, soit d'un arrêté en conseil du 
lieutenant-gouverneur.

Ne serait-il pas souhaitable de 
lui réserver en entier l'instauration 
et l'application de la tutelle? L'ac­
tuel régime semble manquer de 
cohérence et d unité; il faudrait 
prévoir un genre d enquête de type 
quasi judiciaire, en aménageant un 
mécanisme de contrôle par la Cour 
supérieure sur l'exercice de ses 
pouvoirs, disant les deux juristes.

Les enquêtes
Mes Kenniff et Robardet déplo­

rent qu'au niveau de ses enquêtes, 
la commission municipale semble 
manquer d uniformité de régime: 
certaines enquêtes ne sont pas 
soumises aux exigences des règles 
de la justice naturelle Les adminis­
trations locales — tout autant que le 
public — n en seraient que mieux 
servis si toute la procédure d en­
quête était réexaminée et axée sur 
ce principe voulant que nul né 
puisse être condamné sans avoir 
l'occasion de se faire entendre.

Constitutionnalité
La commission s’est récemment 

déclaré compétente pour entendre 
le grief d un officier, supérieur 
congédié par la ville de Lévis, la 
Cour d appel lui a donné raison. 
Mais on saura le 29 mars si l'affaire 
ne risque pas de rebondir devant la 
Cour suprême.

Quant à eux, les auteurs doutent 
de la constitutionnalité des pou­
voirs donnés à la commission, du 
moins comme tribunal d appel des 
décisions rendues par le directeur 
des services d environnement

Certains chevauchements à l'in­
térieur des fonctions mêmes de la 
commission (v.g, le pouvoir de revi­
ser ou d annuler des contrats ou des 
règlemenst qu'elle a elle-même ap­
prouvés antérieurement) compor­
tent de sérieux dangers, disent Mes 
Kenniff et Robardet

Attention aux premières fleurs du 
printemps.

M Jev Tothill. Le premier ministre Trudeau. M Gordon Gibson

Trudeau nuit aux libéraux de l'Ouest
par Jacques BENJAMIN

(collaboration spéciale)

Le Parti libéral de Colombie- 
Britannique s est choisi un nouveau 
chef il y a quelques jours. Peu 
connu du grand public, Jev Tothill a 
défait un autre inconnu Hugh 
Chesley par une majorité écrasante 
de 250 à 27 voix. Le congrès au 
leadership avait été rendu néces­
saire par la démission de Gordon 
Gibson le 16 janvier dernier

M Tothill. âgé de 49 ans. est un 
professeur d'école qui enseigne au 
niveau secondaire 11 n'a jamais été 
élu depute Son adversaire non plus 
d ailleurs, Hugh Chesley, âgé de 51 
ans. un entrepreneur en construc­
tion Les délégués auraient souhai­
té que des candidats beaucoup 
mieux connus briguent les suf­
frages.

Gordon Gibson avait oeuvré du 
rant dix ans à Ottawa avant d être 
élu député provincial lors d une 
election complémentaire en 1974 
Dès sa sortie de l'université, il était 
devenu adjoint administratif d Ar 
thur Laing, l'un des ministres fédé­
raux originaire de la Colombie- 
Britannique

En 1968, il avait été nommé 
adjoint administratif du premier 
ministre Trudeau En 1972, il était 
revenu en Colombie-Britannique 
pour tenter de se faire élire sur la 
scène fédérale 11 tentera de nou­
veau sa chance cette année. Pour 
lui succéder, certains délégués au 
congrès auraient voulu que Mme 
Mae Brown se porte candidate 
Ancien échevin bien connue de 
Vancoucer, elle avait subi la défaite 
lors de l'élection à la mairie en 
novembre dernier

L abandon de la scène provin­
ciale de la part de Gordon Gibson et 
l hésitation de Mae Brown à y faire 
le saut témoignent de la faiblesse 
du Parti libéral provincial Cette 
faiblesse ne se limite pas seulement 
à la Colombie-Britannique mais 
également aux autres provinces de 
I Ouest En fait, les libéraux n'y 
forment plus nulle part 1 opposition 
officielle et il n y reste plus qu un 
seul député liberal provincial dans 
1 Ouest. Lloyd Axworthy au Manito­
ba C est le NPD qui les a remplacés 
comme deuxième grand parti Mè 
me leur machine électorale est en 
train de s effriter dans les quatre 
provinces

Effritement

En Colombie-Britannique, les 
libéraux n'ont jamais été aussi 
faibles depuis 1952 Ils n'ont plus 
un seul député à Victoria, et les 
sondages leur accordent cinq pour 
100 des voix, alors qu'ils en avaient 
sept pour 100 aux élections de 1975. 
et 16 pour 100 a celles de 1972 Trois 
des ministres créditistes actuels ont 
longtemps siégé comme députés 
liberaux à I Assemblée législative. 
La polarisation des forces politi­
ques contre le gouvernement NPD 
de David Barrett les a entraînés 
dans les rangs des créditistes juste 
avant les dernières élections. De 
plus, les deux récents leaders du 
parti. David Anderson et Gordon 
Gibson, seront tous les deux candi­
dats libéraux fédéraux cette année 
Le patronage politique y parait être 
un puissant aimant Au niveau 
fédéral, les circonscriptions libéra­
les y obtiennent en effet des som­
mes beaucoup plus substantielles 
du programme Canada au Travail, 
par exemple, que les circonscrip­
tions conservatrices ou néo­
démocrates Le député néo- 
democrate Tsu Leggatt a compilé 
des statistiques toutes aussi révéla­

trices dans le cas des autres pro­
grammes fédéraux: expansion ré­
gionale, projet d initiative locale, 
etc...

La présence des libéraux à la 
tète du gouvernement fédéral de­
puis 1963 a cependant nui à leurs 
ailes provinciales, de l'avis des 
observateurs Le gouvernement fé­
déral est perçu dans I Ouest comme 
favorisant P Ontario et le Québec. 
Comme c'est le Parti libéral qui 
gouverne à Ottawa, les gens de 
l'Ouest ont tendance à voter néo­
démocrate. créditiste ou conserva­
teur. mais contre le Parti libéral 
même au niveau provincial

Trudeau nuit
La situation n'a pas toujours été 

aussi difficile ailleurs dans I Ouest 
En Saskatchewan, le Parti libéral a 
même formé le gouvernement de 
1964 à 1971, avec Ross Thatcher. 
Durant les vingt années précéden­
tes. le Parti libéral avait constitué 
1 opposition officielle au gouverne­
ment néo-démocrate de T.C. Dou­
glas. Depuis 1971, par contre, la 
situation n’a cessé de se détériorer, 
au point de ne pas remporter un 
seul siège aux élections de 1977. 
C est la présence de Pierre Trudeau 
qui nuit le plus à l'aile provinciale

dans cette province et au Manitoba. 
Le gouvernement fédéral actuel y 
est perçu comme ayant grandement 
favorisé l'Ontario et le Québec 
depuis dix ans.

En Alberta, enfin, les libéraux 
provinciaux ont été élus pour la 
dernère fois en 1917 Quatre ans 
plus tard, ils étaient défaits par un 
parti appelé Tes cultivateurs unis 
de l Alberta*. Depuis 1935, ils ont 
fait élire plus de cinq députés en 
une seule occasion, soit en 1955 Le 
14 mars dernier le Parti libéral n'a 
pas réussi à faire élire un seul 
député

Au Manitoba et en Saskatche­
wan, les élections ont eu lieu 
depuis assez peu de temps pour 
permettre au Parti libéral de se 
revigorer avant le prochain appel 
aux urnes.

Rien n'indique cependant que 
la machine électorale, la situation 
financière du parti ou le bassin 
naturel de I électorat sympathique 
aux libéraux soit suffisamment fort 
pour prévoir un miracle De même 
sur la côte du Pacifique, les pro­
chaines élections provinciales 
pourraient bien être les pires qu'ait 
connu le Parti libéral.

J»rque« Benjamin f<| prnfntetir 4f 
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Dès les premiers balbutiements 
du 21 mars, frappent à ma porte 
d'endormi quatre belles filles, fraî­
ches comme des roses.

N'écoutant que mon courage, 
oubliant ce qu’il en coûte aux 
hommes, provisoirement seuls mais 
euphoriques dans ces moments-là, 
je me précipite subito au devant de 
ces fines fleurs, de ce philtre 
printanier qui m'enivre.

— Bonjour, monsieur, me dit la 
doyenne. Il fait beau aujourd hui, 
n'est-ce pas? Nous voudrions vous 
parler pendant quelques minutes 
au sujet des bienfaits de l'entraide, 
à une période de mésentente entre 
les gens dans le monde ..

Ciel! pensai-je. On profite d'une 
autre saison pour tenter de me 
convertir. Aujourd'hui, quatre fil­
les; hier, deux garçons; avant-hier, 
des couples; tous d’une politesse 
anglo-saxonne à vous enlever la foi. 
Et à l'écoute de ces "mormonades", 
j’entonne machinalement le même 
refrain que devant les autres col­
porteurs

— Jâi pas I temps! J'ai besoin 
de rien!

On essaye de me faire croire 
que tout va mal dans le monde. 
Allons donc! Begin n'a-t-il pas em­
brassé Sadate? Chinois et Vietna­
miens ne vont-ils pas s'asseoir à 
une table de retrouvailles? L'aya- 
toilay Khomeiny ne succombe-t-il 
pas aux charmes de Kate Millett? 
Ted Kennedy n'a-t-il pas partagé 
avec PET la même fleur, Margaret?

Et puis c'est le printemps, non? 
Tout se doit de bien aller en cette 
période de grande "sloche"!

Quelqu'un m'a déjà raconté 
comment il avait converti ces mis­
sionnaires de l’entraide qui, à la 
manière d’habiles vendeurs de 
brosses, profitent de vos bonnes 
dispositions printanières pour ven­
dre une camelote religieuse en 
maintenant votre porte ouverte 
avec leur pied:

— Comme j'étais à peinturer ma 
maison, je leur ai demandé, au nom 
de lentraide confraternelle, s'ils ne 
donneraient pas un coup de pin­
ceau à ma place? Jïgnore pourquoi 
mais, printemps ou non, je ne les ai 
plus revus depuis .

jacques
dumais
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Pourquoi pas
M le réducteur en chef.

L hypothèse d une victoirp de 
I Union nationale dans Jean-Talon, 
a la prochaine élection partielle 
n est peut-etre pas aussi farfelue 
<ju elle pourrait le paraître, si I on 
tient compte du contexte politique 
actuel Et dans Jean-Talon, ce con­
texte politique, quel est-il?

Il faut d’abord se rendre a 
1 evidence que les électeurs de 
Jean-Talon n endossent pas la poli­
tique indépendantiste du F'arti que 
becois La preuve évidente en a été 
donnée en 1976 lorsque madame 
Louise Beaudoin n a pas réussi a 
profiter de la vague pequiste du 
moment pour se faire élire, alors 
que la cote du Parti libéral était au 
plus bas. et que son propre parti 
camouflait bien son objectif pre 
mier I indépendance", sous le the­
me bon gouvernement".

Aujourd hui, elle se présente 
-ous la même bannière Maigre les 
tergiversations et les élucubrations 
de certains ministres et députes, et 
même du premier ministre a l’occa- 
-ion, il reste que la raison d être du 
Parti québécois, c’est i'indépendan- 
ce du Québec. Quant au meilleur 
gouvernement qu'on nous avait lais­
se esperer, de sérieuses interroga­
tions sont permises, en regardant la 
performance de ce gouvernement, 
depuis deux ans et demi, et je ne 
vois vraiment pas comment le fait 
d avoir un député de plus pourrait 
améliorer cette performance. De 
plus, I impact d une victoire pé- 
quiste serait mauvais pour le climat 
economique déjà suffisamment per­
turbé. a cause de I interprétation 
que I on ferait de cette victoire, 
dans les différents milieux, à l'ap­
proche du référendum promis.

Pour ce qui est du Parti libéra!, 
la encore, je ne crois pas que le fait 
d avoir un député de plus en fasse 
une meilleure opposition. Et dans 
Jean-Talon, les électeurs ont-ils 
déjà oublié la façon cavalière dont 
fut traité leur député, M Raymond 
Garneau. au moment du congrès de 
leadership et dans les mois qui ont 

suivi0

Cette élection partielle ne se­
rait-elle pas le moment opportun de 
faire comprendre a M. Claude Ryan 
et compagnie, qu on ne se moque 
pas impunément des électeurs de 
Jean-Talon, et qu une tradition li­
bérale n autorise quand même pas 
une attitude arrogante et dépour­
vue d humanité

Et 1 Union nationale, me direz- 
vous0

Si un députe de plus ne peut en 
aucune façon améliorer les perfor 
niances du gouvernement péquiste 
ou de 1 opposition liberale, il en est 
tout autrement pour (Union natio­
nale qui, elle, avec un député de 
plus, pourrait jouer un rôle encore 
plus efficace a 1 Assemblée nationa­
le et dans les diverses commissions 
parlementaires

Il ne faut pas oublier qu'avec 
dix députés seulement, 1 Union na­
tionale >'est déjà avéré une oppo­
sition dynamique et efficace, atten­
tive aux vrais problèmes du Quebec 
et soucieuse de 1 intérêt de tous les 
Québécois

Que les pequistes ou les libé­
raux 1 emportent dans Jean-Talon, 
du côté perdant, on dira inévitable­
ment que le vote ne reflète pas la 
vraie volonté des électeurs, parce

ruN?
que < est I Union nationale qui a 
tait pa--er le gagnant en divisant 
l<*> vote-, ou fédéralistes ou natio-
r -I-;- ili-pt ''himmi-nt de I option
P d<- l.i pi. onne qui l’af­
firme

l’ar contre -i 1 Union nationale 
-r*• une telle affirmation 

n est plus pi.-sible. car les électeurs
de Jean-Talon auront manifeste­
ment marqué leur choix pour un 
député UN, lequel ne manquera pas 
de leur être tout dévoué, et du 
même coup, ils auront répété au 
gouvernement ce qu ils ont déjà dit 
en 1976, a savoir qu'ils n'endossent 
pas plus maintenant leur politique 
indépendantiste. De plus, les élec­
teurs du comte auront servi aux 
libéraux une leçon d'humilité pas 
mal méritée, il faut l’admettre, 
compte tenu des événements qui 
ont conduit a la démission de M. 
Raymond Garneau.

Je termine avec la réflexion 
suivante:

Si le Parti québécois I emporte 
dans Jean-Talon, les pequistes di­
ront avec "suffisance": "C’est un oui 
a notre option indépendantiste" et 
ils interpréteront cette victoire a 
leur manière.

Si le Parti libéral l'emporte, les 
iberaux diront avec "arrogance" 
Jean-Talon est un comté qui nous 

est acquis, quelle que soit notre 
attitude".

Si I Union nationale l’emporte, 
elle ne peut se permettre d’être ni 
suffisante, ni arrogante, et les unio­
nistes devront se dire: Nous avons 
gagne une bataille; il nous reste a 
prouver que nous sommes capables 
de gagner la guerre".

Une victoire de l’Union natio­
nale dans Jean-Talon serait un bon 
pas en avant pour notre democratic 
et, en définitive, le comté de Jean- 
Talon serait le grand gagnant, en 
meme temps que toute la province 
en bénéficierait

Madeleine Barrette 
St-Augustin

La démocratie des Québécois
Dans von analyse des raisons 

qui ont provoque I éclatement de 
Pro-Canada. M Claude Castonguav 
ne se situe que d un coté de la 
clôture (tout comme l’auteur d'ail­
leurs) et ne va pas assez loin au 
fond des choses

Certains Québécois aiment leur 
grand et beau pays, le Canada: ils 
sont dits fédéralistes Certains au 
très Québécois adorent le coin de 
terre qu’ils veulent voir devenir 
pays ils sont souverainistes et 
péjorativement dits "separatisses".

Le parti politique qui démocra­
tiquement s'est retrouvé au pouvoir 
un certain 15 novembre (15 brumai­
re pour certains), malgré une cam 
pagne un peu scabreuse, (ce qui 
constitue un euphémisme pour sca- 
tologique) de la part de I opposi­
tion, se trouve a etre souverainiste 
Il a été élu par des gens de droite.

Dans LE SOLEIL du 7 mars en 
page éditoriale. M Claude Caston- 
guay (s’agit-il d'un ex-directeur dé­
missionnaire dès les débuts du 
comité Pro-Canada?) entend ressus­
citer la démocratie largement mise 
en danger par l'éclatement du 
comité Pro-Canada et surtout par le 
projet de loi sur les consultations 
populaires de notre gouvernement 
encore provir.-ial dans la perspecti­
ve du référendum.

Cependant, si on relit attentive­
ment cette prose, on la découvre 
sophiste, simpliste et subtilement 
fielleuse par endroits.

Tout tient à une ambiguïté 
fondamentale dès le début au sujet 
du sens même d un référendum. Me 
Michel Robert a pourtant été clair 
lorsqu’il a posé un sévère diagnos­
tic sur le comité et lancé à la même 
occasion un appel, on ne peut plus 
direct, à la solidarité des fédéralis­
tes Il a dit à peu près ceci: le 
référendum n est pas une élection, 
partant affaire de parti, mais il

du rentre de gauche et d extreme 
euuche II a aussi ete élu par de-> 
unionivtes et meme de.v liberaux II 
a toujours ete >ouveraim>te et a 
toujours prêché l’association j al­
lais dire 1 annexion 11 n'a jamais 
cache ses tendances sociales démo 
crates!

Tous les militant» pour le oui" 
au référendum sont loin d’ètre tous 
du meme avis; ils ont mis temporai­
rement leurs divergences idéologi­
ques ou autres en veilleuse pour 
canaliser toutes leurs energies vers 
un même but ultime

la* pouvoir le plus démocrati­
que possible" appartient au groupe 
de citoyens uni temporairement et 
circonstanciellement vers un même 
ideal, il s avéré que pour la circonv 
tance c'est le parti ministeriel 
actuel qui a le pouvoir démocrati­
que au Quebec

faudra s’élever au-dessus des consi­
dérations partisanes sinon la cause 
est perdue d avance. Il ajoutait sous 
les applaudissements (je les ai vus 
et entendus à la télévision) que ce 
serait s’illusionner grandement que 
de croire que l'actuel gouverne­
ment modifie la foi de quelque 
façon quand on peut constater très 
facilement que la formule l’a très 
avantageusement servi

On peut entretenir les illusions 
qu'on veut, encore qu'il s agisse au 
moins d'un semblant d illusion.

Le présent gouvernement de­
vait s organiser pour que le 
"référendum" ne soit pas une élec­
tion Il devait prendre toutes les 
précautions pour que ce référen­
dum. à la différence de la plupart 
de ceux que l'on a déjà connus, 
garde le débat élevé, non récupéra­
ble par les partis. Le Québec 
appartient aux Québécois, non aux 
politiciens carriéristes Les gens de 
bon sens et de patience ont vite 
compris.

La conjoncture actuelle favori-

Tous le>- Quehet-oiv ou presque 
de toutes tendances ont compris 
que la meilleure lactique reste 
encore de ne combattre que sur un 
seul (rom a la (ois

Vous atfirmez. M Castonguav 
que la structure des comités para 
pluies de la loi québécoise sur les 
consultations populaires est antidé­
mocratique et vous avez parfaite­
ment raison, quand on est Pro- 
Canada et je m explique

Les Québécois ont une longue 
tradition et la démocratie a tou 
jours été vécue au jour le jour 
façonnes qu ils ont ete par leurs 
ancêtres Français et Amérindiens. 
Dans tous les postes de traite, 
magasins generaux de villages, 
dans toutes les tavernes de villes, la 
démocratie vivait dans I animation

sc le Parti québécois, mais c'est 
pure coincidence. N importe quel 
parti largement autonomiste aurait 
pu tirer le meme profit du débat 
actuel au sujet de cette abstraction 
de pays qu est le Canada

Qui plus est, la démocratie n est 
nullement menacée, elle est plutôt 
mieux garantie dans le cadre ac­
tuel Quand il s agit d un pays à se 
donner, on peut voter oui ou non. 
quelle que soit notre allégeance 
partisane. Il y a M. Castonguay, des 
libéraux, des unionistes, des crédi­
tâtes et des pénépistes qui vont 
voter oui parce qu ils ont claire­
ment saisi le sens de cette consulta­
tion populaire. Il y aura sûrement 
quelques pequistes qui voteront 
non pour toutes sortes de raisons 
principalement parce que leur che­
minement n est pas avancé, comme 
ce semble être votre cas

Pour ma part, je veux un pays et 
nous sommes de plus en plus 
nombreux à le souhaiter à brève 
échéance Raymond Lemieux

Rimouski.

i cries et lp' arguments fijppanls 
parfois mat- la plupart du temp* 
djn< le plus grand respect de 
I autre

Les Québécois ont au-M souse 
nance de la démocratie de I Autre. 
Les Acadiens ont souvenance du 
Grand Derangement, c était la dé­
mocratie de I Autre comme I était 
la pendaison des Patriotes de 1837 
et celle de Louis Riel. les fermes 
incendiées de la vallée du Riche­
lieu par Colborne le rapport 
Durham le coup de la Brinks et 
Octobre '70

Ce type de démocratie ne sied 
pu- très bien à 1 ame sensible des 
gens d ici. ça les derange, ils 
sentent comme un malaise au fond 
de 1 ame qui se transforme rapide 
ment on une rage au bout de» 
poings, mais ça se contrôle et ça ne 
s oublie jamais.. le manque de les 
peel, c est inoubliable’

Les gens d ici sont donc 1res 
patients, leur tolérance est presque 
.-ans limite et surtout ils se souvien­
nent des leçons du passe C est la 
raison qui explique les comités 
para pluie-d argent démocratique 
de I autre

Les Québécois-Canadiens de 
vraient sans douleur, avec resigna­
tion se soumettre à la démocratie 
des gens d'ici et se battre farouche­
ment à armes égales pour leur beau 
et grand Canada il en vaut vrai 
ment la peine Pro-Canada était 
promis à une grande aventure dé­
mocratique si seulement on avait 
pu réduire les différends qui con­
frontaient les équipiers Les luttes 
de pouvoirs partisans et financiers 
auront paralysé un fantastique mo­
nument . de Troie

Nous sommes forcés de tirer les 
conclusions qui s imposent les 
luttes de pouvoirs personnels, de 
partis et d argent ont la prépondé­
rance sur la lutte pour un beau 
grand Canada uni from coast to 
coast' le Canada ne vaut pas que 
1 on départisannise le referendum 
Le Canada ne mérite pas le Quebec'

James Paulin 
Rimouski.

Un autre point de vue

Non à l'indépendance Pauvres phoques!

Cher monsieur,

Je lis souvent dans la page des 
lecteurs des opinions de lecteurs 
favorables au "oui" à la question 
lors du référendum. J’ose croire 
que votre page n’est pas réservée 
aux seuls partisans du oui. Est-ce 
parce que les partisans du non, eux, 
ne s adressent jamais à cette page0 
En tous cas, aujourd'hui, pour une 
fois, vous en aurez un.

Je lis toujours avec grand inté­
rêt les opinions des lecteurs Pour 
connaître l'opinion publique, ça 
vaut presque un sondage. Il y a des 
lecteurs qui sont pour le "oui" au 
référendum, et ce oui pour eux 
semble vouloir signifier 
indépendance". Les raisons qu’ils 

donnent souvent en faveur de cette 
indépendance" se résument sou­

vent en ceci: la cause de nos 
malheurs au Québec, problèmes 
économiques, sociaux, intellectuels, 
c est le monde anglophone qui nous 
a dominés, presque écrasés dans la 
Confédération actuelle.

Moi, je suis pour le "non" au 
référendum, donc, je suis pour un 
régime confédératif ou pour un 
Canada uni, parce que tous nos 
malheurs au Québec ne viennent 
pas du régime, mais de nous. 
Accuser les autres de ses malheurs, 
c’est vouloir s’excuser. Les Québé­
cois qui avaient des valeurs, des 
artistes, des scientifiques, des hom­
mes d'affaires ont fait leur chemin; 
ce n'est pas la Confédération qui 
les empêche de briller au firma­
ment des grands hommes du monde 
En Afrique et ailleurs, quand on a 
voulu rallier les gens à l'idée de 
l’indépendance, le processus a été 
le même, faire croire aux gens que 
la cause de tous leurs malheurs, 
c'étaient les étrangers. Ils l’ont eu 
leur indépendance. Ca a changé 
quoi? C’est un titre honorifique 
qu’ils paient chèrement.

L’indépendance recherchée par 
le PQ est une reconnaissance de 
notre faiblesse nationale Le Qué­
bec français n’est plus assez fort

pour se défendre dans un pays 
pluraliste. Il doit se "parker" dans 
une réserve pour mieux se proté­
ger C'est aussi une lâcheté, c’est 
avoir peur de lutter au milieu des 
difficultés réelles pour se tailler 
une place de choix. Cette lâcheté 
est la conséquence d’autres lâche­
tés: nous avons eu peur de la vie, 
d’où la grande dénatalité, nous 
avons tourné le dos à la morale 
évangélique et recherché le plaisir 
dans la vie facile proposée par le 
cinéma et la TV Nous nous sommes 
fourvoyés dans les approches à un 
nouveau mode d’éducation. Et sou­
dainement, nous nous sommes re­
trouvés coupés des liens du passé 
qui auraient assuré notre futur 
Aussi pour moi, un mieux-être 
serait assuré non par l’indépendan­
ce, mais par un retour à ce qui a fait 
notre force dans le passé, et sans 
peur nous pourrions continuer à 
chanter: "O Canada, mon pays, mes 
amours".

Jean-Marie Chamberland, 
Québec.

M le rédacteur en chef,
Dans quelle sorte de monde 

vivons-nous? Dans un monde très 
civilisé, nous répondront certains. 
Tellement civilisé qu’on va même 
jusqu'à défendre les pauvres petits 
phoques martyrisés

Mais d'un autre côté, sur cette 
même planète, ces mêmes gens ne 
font rien pour empêcher que des 
enfants soient maltraités, pour com­
battre la faim dans le monde, pour 
aider les prisonniers politiques ou 
lutter pour la paix Des gens dans la 
misère ce n est pas grave, ce ne sont 
que des humains, les pauvres petits 
phoques sans défense sont beau­
coup plus importants.

Si toutes les énergies, les res­
sources humaines et financières qui 
servent à la défense des phoques 
étaient utilisées pour soulager la 
misère dans le monde, je suis 
certain qu’on ferait un grand pas en 
avant.

Avant de s indigner devant le 
martyre des phoques, indignons- 
nous en regardant les misères de

l’homme et combattons-les. Ensuite 
lorsqu'il n’y aura plus de misère 
nous pourrons mettre nos énergies 
pour ia défense des phoques.

J’espère que cette propagande 
sur les phoques cessera bientôt et 
que les hommes reviendront à des 
valeurs plus humaines

Romi Prévost 
Sainte-Foy.
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Libération provisoire de J.-J. Pabiou
par J.-Claude RIVARD
La Cour d appel du Québec 

a ordonné, hier soir, la libe­
ration provisoire de M Jean- 
Jacques Pabiou, qui a récem­
ment été trouvé coupable de 
meurtre au second degré.

M Pabiou, un pilote d’a­

vion de 42 ans. impliqué dans 
les événements qui ont en­
touré la mort de Mme Chris­
tiane Ginas-Lenain. le 27 no­
vembre 1975 pourra recou­
vrer sa liberté, sur dépôt 
d'un cautionnement de 
$10.000 par tierce personne 
solvable ainsi qu’en se sou­

mettant à diverses autres 
conditions.

Son procureur. Me Guy 
Bertrand, a révélé que ce 
cautionnement sera déposé, 
aujourd hui même, au greffe 
de la Cour d appel. Au nom­

bre des conditions imposées 
par le juge Yves Bernier. 
I accusé devra avertir le gref­
fier de tout changement d a- 
dresse. lui remettre son pas­
seport et ne pas quitter le 
territoire québécois; il devra 
mensuellement se rapporter 
à 1 off icier de service de la

La mort d'une fillette: P. Lagacé 
est détenu comme témoin important

par Tom FRECHETTE 
et Lucien LATULIPPE
Un jeune homme de 

Charlesbourg a comparu, 
hier après-midi, devant Me 
J-Armand Drouin, coroner 
de Québec, qui lui a signifié 
qu’il était détenu comme té­
moin important relativement 
à la mort de Kathleen 
Chayer, âgée de 4 ans, de­

meurant sur la 51e Rue ouest, 
à Charlesbourg.

Tout cautionnement a été 
refusé à Pierre Lagacé. âgé 
de 23 ans. qui a pris le 
chemin de la prison de Qué­
bec jusqu'à jeudi prochain, 
date de sa nouvelle comparu­
tion devant Me Drouin. L'en- 
quéte du coroner aur3 proba­
blement lieu le 5 avril pro­
chain.

L enquête policière a ré­
vélé que la victime était la 
fille de Martine Chayer, do­
miciliée sur la 51e Rue ouest, 
à Charlesbourg, et qu'elle a 
été déclar'’ morte à l'hôpi­
tal Sa int-François-d'Assise, 
le 4 mars dernier.

Eclatement du foie
L autopsie pratiquée par le 

pathologiste Michel Marois a

Charette admet sa culpabilité 
et connaîtra sa sentence lundi

MONTREAL (PO — Le juge compréhension et de gentil- 
en chef Yves Mayrand, des lesse, hier, l'aveu de culpabi- 
Sessions de la paix, a ac- lité de Jean-Pierre Charette. 
cueilli avec beaucoup de le dernier des ex-felquistes à

Une tache de pétrole 
près des plages de 
l'île du Cap-Breton
HALIFAX (PO- Une tache 

de pétrole longue de 30 km et - 
large de 10 a été signalée sur 
des plages du sud-est de File 
du Cap-Breton, a révélé hier 
soir un porte-parole du mi­
nistère fédéral de l Environ- 
nement La tache a été aper­
çue vers midi par un pilote 
d'hélicoptère de la Garde- 
côte canadienne.

La Garde-côte a par ail­
leurs affirmé que la quantité 
de brut bunker C déversée 
par le pétrolier britannique 
Kurdistan, cassé en deux le 
15 mars dans le détroit de

Cabot, pourrait atteindre
6.000 tonnes. On l'avait d’a­
bord fixée à un maximum de 
3.500 tonnes

Le directeur régional de la 
Garde-côte, M. K C Curren. 
devait décider aujourd hui à 
l aube si les conditions de 
glace permettent à quatre 
remorqueurs de haler la pou­
pe du Kurdistan, avec ses
17.000 tonnes de brut, via la 
baie de Chedabucto, jusqu'à 
Port Hawkesbury. pour le 
pomper et le mettre en lieu 
sûr.

r ATTENTION - ATTENTION
* GENS 0E RIMOUSKI, RIYIERE-DU-LOUP,^ 

MATANE ET DU BAS-DU-FLEUVE
. . . nous serons à l'Auberge des Gou­
verneurs au 155, boul. René-Lepage 
ouest, à Rimouski, le samedi 24 mars et le 
dimanche 25 mars.

ACHETONS PIECES D'OR, D’ARGENT ET BILLETS 
ANCIENS PAYONS COMPTANT EN ARGENT j

Le Géant de l'Argent
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Château iB o n il r Cntcntr 
1949 30e ANNIVERSAIRE 1979
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12h à 14h et 18h à 21h30

POINTE DE TOURTIERE QUEBECOISE Si.00 
POTAGE DU JOUR 

OU
CONSOMME 0E BOEUF 

OU
JUS A VOTRE CHOIX

POITRINE 0E POULET PANEE $175 
OMELETTE AUX CHAMPIGNONS 0E PARIS $4 25 

SALADE DE CREVETTES 0E MATANE $4 75 
TRUITE 0ES LACS DU QUEBEC $600 

à la mode du Chef
ESCALOPE DE VEAU DU MAITRE 0 HOTEL $7 50 

ROTI DE BOEUF AU JUS $9 50 
'rt portion enfant $5 00

DESSERTS DU CHARIOT
CAFf THE

• Salon intime pot/ réceptions • Repas d hommes d'affaires

Repas offert gratuitement aux couples, 
gui célèbrent en 1979 

leur 30e anniversaire de manage

J!

RESERVATIONS: 653-5221

revenir, en janvier dernier, 
sur la terre de ses aieux.

Cest au moment où on 
devait fixer la date de son 
examen volontaire que cet 
homme, maintenant âgé de 36 
ans, a reconnu avoir été 
1 auteur de tpois attentats à 
la bombe, en 1968, aux clubs 
politiques de la Renaissance 
et de Réforme ainsi qu’à un 
entrepôt de la Régie des 
alcools, à Montréal. Une seu­
le de ces trois bombes, celle 
placée à la Régie des alcools, 
avait explosé sans toutefois 
causer beaucoup de dégâts ni 
aucune blessure

Même s'il a reporté à lundi 
le moment de 1 imposition de 
la sentence, le juge Mayrand 
a exigé 1 incarcération immé­
diate de l’accusé.

permis de constater que la 
fillette avait succombé à un 
éclatement du foie, blessure 
qui n’a pu être causée que 
par un coup des plus vio­
lents.

La fillette avait été con­
duite à l'hôpital par sa mere 
qui était accompagnée de 
Pierre Lagacé avec qui elle 
vit depuis un an

Pierre Lagacé avait gardé 
la fillette durant la soirée du 
3 mars pendant que Martine 
Chayer était allée travailler. 
En arrivant à l'hôpital, il 
aurait dit aux médecins que 
Kathleen était tombée dans 
lescalier
Enquête ordonnée

Lors de l'ouverture de l'en­
quête du coroner le 5 mars, 
Me Drouin a pris connaissan­
ce du rapport de l'autopsie. 
Se rendant compte que la 
cause de la mort de l'enfant 
n’était pas conciliable avec 
sa présumée chute dans un 
escalier, il a communiqué 
avec la police de Charles­
bourg qui n’était pas au 
courant de la mort de la 
victime et il a ordonné de 
faire l'enquête.

Le sergent-détective Gas­
ton Sanschagrin et le détecti­
ve M Malandin se sont mis à 
( oeuvre C'est ainsi qu avant- 
hier, Us procédaient à l'ar­
restation de Pierre Lagacé 
sur mandat du coroner.

Les circbnstances qui ont 
entouré la mort de la jeune 
Kathleen seront révélées lors 
de 1 enquête du coroner.

Sûreté du Québec, à Mont­
real, et éviter d'entrer en 
communication ou d'importu­
ner les témoins de la Couron­
ne entendus lors de son 
procès.

En appel
La remise en liberté provi­

soire de M Pabiou est consé­
cutive à l'inscription de sa 
cause devant le plus haut 
tribunal de la province.

Le juge François Lajoie a 
récemment autorisé l'intimé 
à se pourvoir en appel, après 
que Me Bertrand eut soutenu 
que son client a été victime 
d un déni de justice et qu'il 
n aurait jamais été condam­
né "n eut été certaines affir­
mations illégales, injustes et 
injustifiées faites par le pro­
cureur de la Couronne à 
quelques reprises au cours 
du procès et en particulier 
lors de sa plaidoirie'.

Le criminaliste Bertrand, 
qui réclame l'acquittement 
de son client et une ordon­
nance pour la tenue d'un 
nouveau procès, entend pré­
senter une requête pour faire 
entendre des témoins, ce qui 
est chose exceptionnelle de­
vant la Cour d'appel.

Dans le texte de sa requête, 
il reproche au juge de pre­
mière instance d'avoir erré 
en n acquiesçant pas à sa 
motion pour dissoudre le ju­
ry, après que le représentant 
du ministère public eut posé 
des questions tout à fait 
illégales sur des présumées 
voies de fait avec lésions que 
M. Pabiou aurait causées à 
Mme Ginas-Lenain.

Dans la requête, U sollicite 
aussi I autorisation de faire 
entendre un témoin attestant 
avoir entendu un constable 
spécial, préposé à la garde 
des jurés, expliquer à ces 
derniers pourquoi la défense 
avait demandé leur exclusion 
de la salle, lors de cette 
requête en mistrial I) ajoute 
que le juge devant 'ces faits 
constituant une ingérence 
inadmissible dans le proces­
sus judiciaire' aurait du con­
sentir au rappel des jurés, 
après le verdict pour confir­
mer ou infirmer les faits 
portés à la connaissance de 
la défense.

Affirmations gratuites «
Dans cette même procédu­

re, le représentant du minis­
tère public. Me Pierre Tra­
han, se voit reprocher ses 
"affirmations gratuites qui 
ont sans doute causé un tort 
irréparable à la défense'; les 
attaques injustifiées contre 
le procureur de la défense; 
les commentaires sur ( abs­
tention de I épouse de l’accu­
sé à venir témoigner et sur 
1 absence de rectification par 
le juge relativement aux er­
reurs du représentant du mi­
nistère public.

Brossant un tableau de di­
vers aspects de la preuve 
offerte, Me Bertrand conclut 
que la poursuite n’a pas 
réussi à prouver, hors de tout 
doute raisonnable, la culpa­
bilité de l’accusé. Il soutient 
que la défense a apporté une 
preuve prépondérante à l'ef­
fet que la victime est décé­
dée d'une mort naturelle et 
en rapport avec laquelle M. 
Pabiou n'a rien à voir.

‘L appelant aurait dû. se­
lon la loi et la jurisprudence, 
être acquitté de l'accusation 
portée contre lui et, en con­
sequence, il souffre d'un dé­
ni de justice flagrant*, a écrit 
Me Bertrand.

CHARLESBOURG
MÉDECINE
FAMILIALE

Dr X Carrol Picard
Le docteur Picard omnipraticien 
esl heureux d annoncer â la popu­
lation de ChartesPourg et des en­
viions r ouverture de son bureau 
de medecme familiale Le docteur 
Picard, natif de QUEBEC, dplômô 
en médecine de rurxversiiê Lava1 
en 1963. a exercé sa profession 
15 ans dans le comte de Belle- 
chasse
BUREAU SUR RENDEZ-VOUS: 
Le matin du lundi eu vendredi 

de 9h S 11h
I après-midi, lundi et mercredi 

1h30 à 4b (13h30 S 16h).
Le soir: lundi el mercredi 

7h à 9h (19h à 21 h)
VISITES A DOMICILE

Urgences acceptées
230, 67e Rue est 

Charlesbourg
627-0162

NS X£V-:

ISOLATION
^ Jk 1171 ltéeSAMiir-

SPÉCIALISTE EN APPLICATION 
DE POLYURÉTHANE

TOITS - GRENIERS - SOUS-SOLS DE 
MAISONS - CHALETS • ECOLES - 
ENTREPOTS FRIGORIFIQUES - CAVES 
A LEGUMES - VIEILLES MAISONS
RENOVEES - RESERVOIRS - ETC.

.

ISOLATION
~ X-

907, boul. Rochette, Beauport 
663-6021

Le nettoyage
r msupérieur

(sans savon ni produit chimique)

TAPIS
MEUBLES

TENTURES
Sa'e'*
ievee

// 9*ÿ°^'

nWBWBOUWSh
Procédé 6 chaleur réglée, Sfeamatic 

nettoie profondément jusqu'à la base 

des fibres et solutionne les problèmes 

de nettoyages les plus complexes.

Utilisé uniquement par des 

spécialistes formés 

rigoureusement, le procédé 

exclusif Steamatic nettoie en 

profondeur et fait disparaître 

les taches que les autres 

procédés laissent. Steamatic 

prolonge la beauté et la durée 

de meubles, tapis, etc...

NETTOYAGES RESIDENTIELS ET COMMERCIAUX
Appelez-nous pour une estimation gratuite!

STEAMATIC DE QUEBEC INC. 
627-1940

NOUVEAU MAGASIN DE TISSUS

TISSUS KARO
Jusqu'à samedi

GRANDE 
VENTE

D'OUVERTURE 4

: w
\ /&— ROBICHAUDy/v\ 00
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<
s
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va ZABE\ O i ESSO

47. SUEid

EN VEDETTE:
SERVICE EXTRA, 

CHOIX SANS EGAL. 
QUALITE ASSUREE. 

PRIX MODIQUES.

Exemples.
COTON 90 cm (3T) $4 09
IMPRIME Rét, SMO - 25»xi I la**4

8 cm
IMPRIME IU|.SL00
COTON 118 cm (461 $028

I — fPW im la •

C0IH 0C Lâ MARIEE - COIN M00C ET 
IMPORTATION - PATRONS (3) - ACCESSOIRES 

- DENTELLES

4820 
HENRI-BOURASSA

CHARLESBOURG

— 628-8711
■■■ MISE 0E COTE

Stationnement gratuit A ( arrière.

L’Éden
un
nouveau
royaume
au
coeur
de
Québec!

Maintenant
ouvert
e l'endroit idéal peur se 

retrouver entre amis, 
où l'on peut danser sur tes 
rythmes en vogue et 
déguster des repas légers.

• Au 23° étage du 
Hi!ton Québec, 
on y accède directement 
par un ascenseur express.

e Un décor qui n'a pas fini 
de vous surprendre 
et une ambiance 
incomparable.

e Venez y faire un tour: 
vous en ferez votre paradis 
à la fin de la journée!

e Ouvert tous les jours 
de 20h à 3h.

Hilton
Québec
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toronto Volume des transactions: 5,703,000 actions. — 300 titres: 1,455.87 en hausse de 11.68

Québec, U SoWil, v#odr*di 23 mor* 1979

Bonne avance de l'indice

Ce fut une excellente journée, hier à la Bourse de Toronto, 
l'indice composé terminant avec une bonne avance de 11 68 
à 1,455 87 Les minières progressent de 25 04 à 1,329.01. les 
hydrocarbures de 20 38 à 2,155 09 — un record haut — et les 
industrielles de 9 64 à 1,19175. Mais les financières 
abandonnent 140 et se replient à 1,184 43 Signalons une 
chute de près de 23 points dans l'immobilier. Le volume des 
transactions comprenait 5 70 millions d actions et, dans le 
secteur des options 1.857 contrats ont été négociés. Les 
opérations ont repris à l'ouvertre du marché sur Universal 
Sections dont l'arrêt avait été ordonné mercredi- Cette 
société propose de fusionner avec Fagan Investments, qui 
détient 82 pour cent des actions de la première. Le titre 
gagne un point et cote $7

Cour» transmit 
par lo Pressa Canadienne 
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new york Volume des transactions: 34,380,000 actions. — Dow Jones: 861.31 en hausse de 3.55

L indice OJ à son plus 
haut niveau en 1979

Après une deuxième séance consécutive de hausse, 
1 indice des industrielles atteint, hier, son plus haut niveau 
depuis le début de l'année 1979, clôturant à 861 31 en hausse 
de 3 56 points Le marché a été très actif avec 35,000,000 de 
titres échangés Selon les analystes, les investisseurs étaient 
plus attentifs à la tenue du marché lui-mème qu'à des 
facteurs extérieurs Au cours des jours derniers, l indice des 
industrielles a gagné progressivement du terrain et la 
question devient de voir s'il pourrait dépasser le niveau de 
800-860 auquel il est resté depuis le début de l'année. La 
publication de l indice des prix de detail de février, 
attendue vendredi, pourrait toutefois anéantir cet espoir 
Finalement les actions en hausse remportent de loin sur 
celles en baisse par 297 contre 498

Cours fournis por lo Presse Assodee B<xk D 
et tronsmis por lo Presse Cooo- Biss l 
dienne.
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Volume des 
transactions: 
5,350,000 actions.

montréal Volume des transactions: 737,374 actions. — Industries: 247.94 en hausse de 3.94

Forte hausse des cours
l'no forte hausse des eours a été observée à la Bourse de 

Montréal, hier, et 1 indice composé a terminé la séance avec 
un gain de 2 63 à 247 8ft En tout, 737.374 actions ont changé 
de mains et. au marché des options 998 contrats ont été 
négociés Les industrielles montent de 3 94 à 247 94. les 
services publics de 0 40 à 213 33. les papetières de 0 28 à 
161 82 tandis que les bancaires abandonnent 1 09 à 303.45 
Au total, les gains remportent sur les Dertes par 86 contre 41 
et 50 autres valeurs sont inchangées
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le dollar

MONTREAL (PC) - Le dol­
lar américain a clôturé, hier, 
en hausse de 2-25 et cotait 
SI 1F585 par rapport à la devi­
se canadienne La livre 
sterling a perdu 6-25 a 
$2-3797
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Pierre Vine»
Monsieur Bernard Laberge. 
president du conseï1 d admi­
nistration de Nutribec l’ee 
est heureux d annoncer la 
nomination de M. Pierre 
Vinet. r.i.a c a, au titre de 
d'recteur générât.
Monsieur Vmet est détenteur 
d un baccalaureat es arts de 
! Université de Montreal et 
d une maitrise en sciences 
commerciales de l Université 
de Sherbrooke. Il s est joint 
a l équipé de Nutnoec en 
septembre 1977 a titre de 
controleur et, par la suite 
assuma les fonctions de 
directeur des services admi­
nistratifs et de directeur 
général adjoint avant d accé­
der a cette nouvelle fonction.
Il a fait partie d un important 
bureau de comptables 
agréés de la région mon- 
‘réalaise a titre de directeur 
en fiscalité et possédé une 
connaissance poussée du 
monde de l'industrie meunie- 
■e et de lindustr.e agro- 
a menta're du Québec. 
Nutnbec Itee possédé trois 
usines au Quebec et se 
specialise dans la fabnca- 
•‘on bailments du Detail et 
de supplements protéiques.

(AN S.)

l'argent
TORONTO (PC - Handy 

and Harman of Canada Ltd 
évaluait hier l'argent cana­
dien a S8 927 ! once de
Troyes.

La Société d'investissement 
Desjardins veut porter son 
capital-actions à $100 millions
par Jean-Paul GAGNE

La Société d investisse­
ment Desjardins (SID) 
consultera au cours des 
prochaines semaines ses 
actionnaires, c’est-à-dire 
les unions régionales et 
institutions du mouve 
ment Desjardins pour ac­
croître son capital- 
actions a près de $100 
millions au cours des 
cinq prochaines années.

La SID possède mainte­
nant un capital-actions de 
$36 millions originant de 
sa première capitalisa­
tion en 1971; cette somme 
représentait alors 1 pour 
100 des actifs globaux des 
institutions membres du 
Mouvement Desjardins.

Comme tes actifs glo­
baux du mouvement se 
chiffraient par S9.9 mil 
liards à la fin de 1973. M 
Guy Bernier, président du 
conseil de la SID. estime 
que la capitalisation de la 
société d investissement 
pourrait atteindre $95 a 
$100 millions, de façon a 
conserver la même pro­
portion des actifs globaux 
du mouvement.

Présentement, la SID 
ne peut pas envisager 
d autres placements ou 
investissements en capi­
tal de risque puisqu'elle 
n'a plus de réserves dis­
ponibles.

Le vice-président exé­
cutif. M Paul Gauthier, a

affirme a ce sujet que !a 
SID pourrait quand même 
réaliser une transaction 
si jamais une bonne affai­
re se présentait puisque 
la société pourrait tou­
jours avoir accès à du 
financement temporaire 
de ses actionnaires ou 
auprès d autres institu­
tions.

Projets
Selon M. Bernier, la 

SID a plusieurs dossiers 
fort intéressants à l'étude 
dans divers secteurs et 
l'un de ceux-là est le 
transport aérien. On sait 
que la participation du 
Mouvement Desjardins 
est acquise dans le finan­
cement du regroupement 
de Quebecair et de Nor- 
dair, mais rien n’a encore 
ete arrête à ce sujet.

lusqu a maintenant, les 
investissements de la SID 
ont été les suivants: 90 
pour 100 du Crédit indus­
triel Desjardins, la filiale 
de prêt industriel, 51 
pour 100 de Culinar qui 
possède notamment les 
gateaux Vachon les Pro­
duits Diamant et Lido Bis­
cuit, 49.9 pour 100 de Sico 
Inc., qui possède notam­
ment les Peintures Crown 
Diamond et les Peintures 
Mont-Royal. 30 pour 100 
de Canam-Manac. qui pos­
sède notamment Treco 
tnc. et Manac Inc. et 15 
pour 100 de la Corporation 
de gestion La Vérendrye

qui possédé notamment
Brazeau Transport et qui
s apprête à acheter Téle- 
fapitale Ltée

M Gauthier a révélé 
que la SID cherchait à 
prendre des participa­
tions déterminantes (en­
tre 30 et 40 pour 100) de 
façon à exercer une in­
fluence au niveau du con­
seil d'administration et 
avoir un mot à dire dans 
les décisions importantes 
des compagnies asso­
ciées.

Le bilan déposé, hier, 
par la SID comprend 
aussi les chiffres relatifs 
aux deux filiales de la 
société, soit le Crédit in­
dustriel et Culinar

Ces actifs consolidés se 
chiffraient par $126 7 mil­
lions à la fin de décembre 
1978, comparativement à 
S70.5 millions l’année 
précédente La SID a rea­
lise des revenus bruts de 
$109 millions, qui ont lais­
sé un profit net après 
impôt de $4 5 millions La 
comparaison avec 1977 
est difficile parce que les 
résultats de Culinar n'é­
taient pas consolidés.

Crédit industriel
Quant au bilan du Cré­

dit industriel Desjardins 
qui appartient à 90 pour 
100 à la SID et à 10 jtour 
100 a la Banque Provincia­

le, il montre un actif de 
S65 millions, comparati­
vement à $44 millions en 
1977 Les nouvelles affai­
res conclues en 1978 se 
sont elevées à $31 mil­
lions en regard de $26 
millions l'année précé­
dente.

Les bénéfices du Crédit 
industriel se sont chiffrés 
par $592,172 comparative­
ment à S571.692 pour l’an­
née précédente, ce qui 
laisse un rendement sur 
le capital investi ($10 mil­
lions par le Mouvement 
Desjardins et $1 million 
par la Banque Provincia­
le) de 5 pour 100 seule­
ment.

11 faut savoir que le 
Credit industriel em­
prunte à l’extérieur du 
mouvement la majeure 
partie des capitaux qu'el­
le reprête. La structure 
financière du CID était 
composée à la fin de 1978 
d'un avoir des actionnai­
res de $12.3 millions dont 
$1.3 million de bénéfices 
non répartis, et d'un pas­
sif de $52.8 millions.

Le vice-président exé­
cutif du CID, M. Gilles 
Handfield, a révélé, hier, 
que son institution pou­
vait conserver un rapport 
de 1 à 14 relativement à 
sa capitalisation et sa 
dette; en d autres termes, 
pour chaque dollar in­

vesti parses actionnaires,
le CID peut prêter $14.

Les prêts du CID sont 
fortement concentrés 
dans les régions de Mont­
réal, Québec et Trois- 
Rivières. M. Raymond 
Blais, président du con­
seil du CID a déclaré que 
l'organisme de finance­
ment cherchait à se régio­
naliser davantage et à 
prendre davantage de 
marché à l’extérieur des 
grandes villes.

Pour cela, un instru­
ment de premier ordre 
est à la portée des institu­
tions de prêts industriels 
et d investissements du 
uvement Desjardins les 
1250 caisses populaires. 
Mo Jusqu à maintenant, 
les caisses ne semblent 
pas encore être toutes 
devenues des centres 
d accueil ou encore des 
centres locaux de trans­
mission de projets d in­
vestissement aux institu­
tions supérieures.

C est une préoccupa­
tion que partagent plu­
sieurs dirigeants du mou­
vement, dont M Raymond 
Blais, directeur général 
de l'Union régionale de 
Québec, et nul doute 
qu'un travail d'informa­
tion sera fait auprès des 
caisses au cours des pro­
chains mois.

Le CPQ se prononce pour une application 
graduelle des nouvelles normes du travail

(PC) — Le Conseil du patro­
nat du Québec s’interroge

sérieusement sur l opportu- 
nité de mettre en application

en même temps 1 ensemble 
des nouvelles normes du tra­

vail prévues dans le projet de 
loi 126 en raison d une haus-

L'Alcan met au point 
un nouvel alliage

La société Alcan vient do rendre 
oblique la découverte d un nouvel 

alliage susceptible de révolutionner la 
production de véhicules de transport 
de machines et de matériel de bureau

Le nouveau matériau, connu sous 
le nom d alliage superplastique d’Al- 
■ an contient notamment du /inc et du 
alctum. Son non» lui vient du fait, 

-eloti 1 Alcan, qu il offre les mêmes 
propriétés de legérete. d élasticité et 
de resistance que les plastiques

On peut lui donner des termes 
• ompliquees grace au thermo-forage, 
procédé qui consiste à appliquer le 
■■■.étal chaud au moyen d air comprime 
a ! intérieur ou à 1 extérieur de 
moules

Mean produira uu debut le super

plastique en trois épaisseurs — 1.6 
mm. 2 2 mm, et 3.2 mm — dans son 
laminoir de Kingston, en Ontario. Le 
matériau est déjà disponible pour les 
manufacturiers et il demeure possible 
que le consommateur le retrouve par 
exemple prochainement sous forme 
d'ustensiles de cuisine, do pièces 
d automobile, de circuits intégrés pour 
mini-ordinateur, etc.

L alliage superplastique, de lavis 
d Alcan, permettra lu fabrication éco­
nomique de pièces compliquées, dont 
la production en aluminium au moyen 
des techniques traditionnelles de for 
mage, estampage et moulage serait 
trop onéreuse.

Le procédé de formage du super 
plastique consiste tout bonnement a

presser, par air comprimé, la feuille 
métallique sur la paroi intérieure ou 
extérieure d un moule mâle ou femel­
le D'importantes économies sont réa­
lisées grace a la simplicité de l'outil­
lage

Le procédé, selon i Alcan, devrait 
être particulièrement attrayant pour 
la production, en faible ou moyen 
voluvolume de pièces destinées aux 
autobus, camions, avions ou hélicop 
teres, véhicule de loisir, voitures de 
chemin de fer et bateaux

Le nouveau matériau serait notam­
ment précieux dans le cas des véhicu­
les parce qu il résisté à la corrosion

Il présente une attrayante couleur 
grise, selon l'Alcan

se des coûts "non- 
productifs" qu elles entraî­
neraient pour les entre­
prises

Prises une à une. elles sont 
toutes acceptables, a ex­
pliqué hier er. commission 
parlementaire le vice - 
président de 1 organisme. M. 
Ghislain Dufour, qui a de­
mandé au gouvernement de 
procéder à une analyse ri­
goureuse "de la capacité Ue 
payer de notre économie et 
évaluer ainsi la sagesse de 
promulguer en même temps 
plusieurs normes nouvelles, 
sans compter que le Québec 
offre le plus haut salaire 
minimum du continent

Ces nouvelles normes qui 
sont susceptibles d’entrainer 
des augmentations de coût 
pour les employeurs peuvent 
se résumer à celles-ci:

—reduction de la semaine 
normale de travail de 45 à 44 
heures;

—le temps supplémentaire 
serait paye dorénavant une 
fois et demie le taux du 
salaire effectif au lieu du 
-alaire minimum comme 
c'est le cas actuellement:

NOMINATIONS CHEZ GULF CANADA

mi

W. H. Burkhiser L. G. Dodd
Gulf Canada Limitée vient d'annoncer la nomination de 
messieurs W. H Burkhiser et L. G. Dodd aux postes de 
vice-presidents. Ils sont entrés en fonction le 1’1 mars.

Monsieur Burkhiser. diplômé de l’Université 
Duquesne, est entre au service de Gulf Oil Corporation en 
1949. Il a ete nommé trésorier de Gulf Canada en 1975, 
poste qu'il détient toujours.

Monsieur Dodd a été nommé contrôleur et succède ainsi 
à monsieur J A. Scobie qui a pris sa retraite après 37 ans 
de service. Monsieur Dodd était auparavant contrôleur 
pour le compte d'un important constructeur de véhiculés 
automobiles. Il possède un baccalaureat en administra­
tion de l’Université de la Saskatchewan et une maitrise 
en administration de l’Université de la Californie, (ann.i

Québécor ne songe 
pas à un quotidien 
dans l'Est du Québec

RI MOUS Kl — Selon le vice- 
président de Québécor, M. 
Pierre Gauvreau, cette socié­
té ne songe pas à implanter 
un quotidien dans l’Est du 
Québec, même si une récente 
etude indique qu un quoti­
dien pourrait survivre dans 
la région de Rimouski.

M. Gauvreau, conférencier 
invité au diner mensuel de la 
Chambr-e de commerce de 
Rimouski, a fait état de la 
rapide évolution de Québé­
cor. dont le volume d’affaires 
est passé de $11 millions en 
1969 à $155 millions en 1978. 
11 a également parlé de 1 ex­
périence du Philadelphia 
Tournai qui tire maintenant à

78,000 exemplaires, et dont 
on considère le lancement 
réussi, même s'il ne fait pas 
encore ses frais, puisque les 
annonceurs commencent 
maintenant à accorder leur 
confiance à ce journal du 
groupe Péladeau.

Interrogé a l’issue de la 
conférence au sujet d’un 
eventuel quotidien dans l'Est 
du Quebec. M Gauvreau a 
rappelé que Québécor avait 
fait une tentative dans lu 
region d Abitibi, où un quoti­
dien aurait pu être rentable, 
mais que l'expérience nu 
pas été concluante.

—les jours chômés et payés 
seront au nombre d'au moins 
trois alors qu il n’y en a 
qu'un aujourd hui:

—les vacances annuelles 
de trois semaines après 10 
années de service

Le CPQ est en parfait ac­
cord avec le principe de ces 
nouvelles normes mais il sug­
gère de les appliquer gra­
duellement, par exemple ac­
corder la troisième semaine 
de vacances au rythme d’une 
journée de plus par année au 
lieu de passer d'un coup de 
deux semaines à trois se­
maines.

Par ailleurs, le CPQ sou­
haite ardemment que la nou­
velle commission des normes 
du travail, qui remplacerait 
l'actuelle commission du sa­
laire minimum, soit autono­
me du pouvoir politique

Le nouvel organisme de­
vrait ainsi connaître les don­
nées concrètes par ses pro­
pres études et ses propres 
consultations et prendre ses 
propres décisions.

bestiaux
MONTREAL fPO - Les 

prix de toutes les catégories 
de bovins étaient générale­
ment stables, cette semaine, 
au marché aux bestiaux de 
Montréal. Les affaires ont 
démarré lentement lundi, 
puis elles sont allées en 
croissant. Les arrivages com­
prenaient 1,022 bovine. 1.574 
veaux et deux agneaux

Les prix s’établissaient

Bouvillons; B: $69-73 50.

Genisses B: $68-72.75; corn 
mercial. $62-66.50.

Vaches: Dl. D2; $61-65. avec 
un plafond de S66 25; D3: 
$58-60.75. D5. $50-57.75

Taureaux: $68-75.

Veaux: animaux de choix: 
$122-135 avec un plafond de 
$141: bons $115-121; moyens. 
S105-114; communs $80-104.

Bovins de remplacement: 
$122 199 avec un plafond de 
$206: moyens et communs: 
$98 120.

Prix moyen du porc onta­
rien. hier S70.36.
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Amiante

Les producteurs souscriront $2 millions 
par an au futur institut de recherche

Police d'assurance 
en langage simplifié

par Fortunat MARCOUX
du bureau du SOLEIL

THETFORD MINES - En plus de 
verser $500.000 au fonds de démarrage, 
les producteurs d’amiante du Québec 
souscriront $2 millions annuellement, 
soit M de un pour 100 de leur volume 
de ventes annuelles, au financement 
de l’Institut québécois de recherche et 
de développement de l’amiante qui 
doit être créé d'ici juin prochain, 
tandis que la contribution du gouver­
nement québécois sera de $1 million 
par année. L’entente serait d'une 
durée de cinq ans.

C’est ce que LE SOLEIL a appris 
d une source digne de foi. Il s'agit là

d’un compromis entre T Etat québécois 
et les compagnies minières puisque le 
ministre des Richesses naturelles. M. 
Yves Bérubé, avait sollicité de ces 
dernières, en septembre dernier, une 
participation annuelle de $4 millions, 
soit un pour 100 de leur chiffre 
d’affaires.

Interrogé par LE SOLEIL, hier, M. 
Paul Filteau, vice-président exécutif 
et secrétaire de l’Association des 
mines d'amiante du Québec, a con­
firmé les informations précitées. Il a 
précisé que l'entente de principe 
intervenue entre les parties serait 
paraphée d’ici deux semaines.

Le futur institut doit prendre la

relève du centre de recherche et de 
développement sur l’amiante mis sur 
pied en 1977 par l’université de Sher­
brooke à coup de subventions gouver­
nementales. Celui-ci a démarré avec 
un budget de $466,000 dont $300000 
furent souscrits par le gouvernement 
québécois. Ses prévisions pécuniaires 
pour 1978-79 sont de $1 million dont 
$735,000 proviennent de subventions 
promises par le gouvernement du 
Québec. C'est un peu à cause de 
l’effort financier déjà fourni par le 
gouvernement québécois que les pro­
ducteurs d’amiante ont consenti à 
absorber, jusqu’à un montant maxi­
mum de $500,000, les frais de démarra­
ge du nouveau centre de recherche.

Direction bipartite
Le futur institut sera un organisme 

autonome. Composé de huit membres, 
le bureau de direction comprendra 
quatre représentants du gouverne­
ment et quatre délégués de l’industrie. 
Il est à prévoir que le budget annuel 
de fonctionnement sera de l’ordre de 
$3 millions au cours des cinq prochai­
nes années. Le centre de recherche 
sera implanté très probablement sur 
le campus de l’université de Sherbroo­
ke en raison des travaux déjà amorçés 
et des équipements déjà existants. Il 
est possible également que la ville 
minière de Thetford Mines obtienne sa 
part du gâteau dans ce domaine 
scientifique.

Fortes pressions pour que l'institut 
soit indépendant des producteurs

par Fortunat MARCOUX
du bureau du Soleil

THETFORD MINES — Des pres­
sions se font de plus en plus fortes 
auprès du gouvernement québécois 
pour que le futur institut national de 
recherche et de développement de 
l'amiante soit indépendant des pro­
ducteurs de l'amiante afin que ces 
derniers ne puissent s'accaparer des 
bons dossiers comme l’ont fait récem­
ment "Les Mines Carey-Canadiennes 
Ltée” en annonçant l'implantation pro­
chaine à Tring-Jonction, au coût de $5 
millions, d’une usine de laine minéra­
le (de roche) à partir de résidus 
d’amiante.

Ces pressions se font sentir au 
moment où le gouvernement et les 
compagnies minières ont déjà conclu 
une entente verbale de principe con­

cernant le financement du prochain 
centre de recherche conjoint gouver­
nement-industries

Il est cependant douteux que ces 
pressions puissent changer quoi que 
ce soit. Le ministre des Richesses 
naturelles, M Yves Bérubé, a déjà dit 
publiquement que le gouvernement ne 
pouvait contraindre les producteurs à 
investir dans un centre de recherche 
sans leur accorder en retour un droit 
de regard.

L'affaire de la Carey
Les participants au congrès ré­

gional de l’Estrie du Parti québécois 
qui a eu lieu, en fin de semaine 
dernière, à Coaticook. ont réclamé la 
création d'un institut de recherche qui 
serait indépendant des producteurs 
afin que les résultats des travaux

deviennent la propriété des Québé­
cois.

Présent à une partie des délibéra­
tions, le ministre Bérubé dut avouer 
qu’une compagnie à qui la Société 
nationale de l'amiante (SNA) avait 
soumis un projet intéressant touchant 
la fabrication d’un nouveau produit en 
entretenant l’espoir de s’y associer, 
avait décidé de faire cavalier seul.

Le producteur concerné est l'en­
treprise "Les Mines Carey- 
Canadiennes Ltée" qui a annoncé, le 12 
mars dernier, l’implantation à proxi­
mité de la mine qu’elle exploite à 
Tring-Jonction, au coût de $5 millions, 
d une usine de transformation de 
résidus d'amiante pour produire de la 
laine minérale La compagnie qui est 
une filiale de la société multinationale 
américaine Jim Walter avait laissé 
entendre que ce projet avait été 
1 aboutissement de travaux effectués

en un clin d'oeil
Les marchands de meubles 
craignent de devoir 
augmenter leurs prix

Les marchands de meubles crai­
gnent de devoir augmenter leurs 
prix de vente de l’ordre de 10 pour 
cent dès le premier avril et de subir 
par la suite un ralentissement con­
sidérable de leurs chiffres d affai­
res alors que les fabricants québé­
cois verraient se gonfler le flot des 
importations américaines. Le prési­
dent de la Corporation des mar­
chands de meubles du Québec, M. 
Gérald Veilleux, a expliqué qu’une 
augmentation allant jusqu à 100 
pour cent des tarifs de transport 
étudiée actuellement par la Com­
mission des transports du Québec, 
alors que ces frais baissent aux 
Etats-Unis, risque de provoquer à la 
fois une diminution des commandes 
des fabricants québécois et un 
gonflement des prix des marchands 
de meubles. Les coûts de transport 
peuvent représenter de 10 à 15 pour 
cent du prix de détail des meubles 
et parfois jusqu'à 50 pour cent pour 
les articles les moins dispendieux

Genstar ne songe 
pas à partir

Le président de la Genstar a 
affirmé au ministre d Etat au déve­
loppement économique que son 
entreprise était à Montréal pour y 
rester. Cest ce que le ministre 
Bernard Landry a révélé à l'Asem- 
blée nationale en réponse à une 
question du député libéral d Outre- 
mont André Raynaud M Landry a 
ajouté que M Pierre desmarais II, 
président exécutif de la Communa- 
té urbaine de Montréal, devai lui 
soumettre vendredi un projet de 
promotion des sièges sociaux à 
Montréal.

Bell: nominations
Le président du conseil Bell 

Canada. M A. de Grandpré. a fait 
part dans un communiqué de plu­
sieurs nminations à la haute direc­
tion de la société M J. Cyr, ancien­
nement vice-président de la direc­
tion de la région du Québec, occu­
pera le poste de vice-président de 
la direction de I administration. Il 
sera charg u rendement de I entre­
prise. des questions de réglementa­
tion du personnel, ainsi que des 
affaires publiques et de l’environ­
nement De son cèté M Léoncemon- 
tambault qui était vice-président 
du service des abonnés de laréion 
du Québec, accède à la vice- 
présidence de la direction de la 
même région Enfin M P Aubin, 
auparavant directeur général des 
abonnements de I Ile de Montréal.

devient vice-présidentfservice abon-’ 
nements) de la région du Québec.

Rolmex obtient 
un contrat de 
$4 millions au Japon

Une société japonaise vient de 
signer avec M. Rolland Saint- 
Pierre, président directeur général 
de Rolmex Electro Inc., de Va- 
rennes, un contrat d'approvisionne­
ment de yaourtières électroniques 
d une valeur de $4 millions D’une 
durée de cinq ans, ce contrat est 
renouvelable. C’est la publication 
dans le magazine américain 
Newsweek d un article sur les avan­
tages de la yaourtière Rolmex qui a 
incité les Japonais à s’intéresser

Gisement de gaz 
naturel découvert 
à Abou Dhabi

Un gisement de gaz naturel qui 
pourrait être le plus important du 
monde, a été découvert à Abou 
Dhabi, dans le secteur pétrolier de 
Oum Al-Cheif, a annoncé hier le 
journal Al-Ittihad de l’Etat des 
Emirats Arabes Unis. Les travaux 
de prospection n ont pas été encore 
achevés mais selon les premières 
informations recueillies, le gise­
ment serait des plus importants et 
son exploitation très prometteuse.

Northern Telecom:
$135 millions 
à la recherche

Northern Tlecom consacrera 
$135 millions à la recherche et au 
développement industriels cette an­
née. soit 38 porç de plus que 1 an 
dernier Les fonds servirnt princi­
palement à la mise au point des 
systèmes de communications à fi­
bres optiques.

Thibeault & Associés: 
le ministre Payette 
n'entend pas 
demander d enquête

La faillite de Thibeaut et Asso- 
cés de Québec, sort de ma juridic­
tion et passe sous juridiction fédé­
rale. ce qui ne veut pas dire que Je

cesse de m’intéresser à cette affai­
re, a déclaré hier Mme Lise Payette. 
Celle-ci a affirmé que son ministère 
et la Commission des valeurs mobi­
lières avaient agi avec diligence 
dans cette affaire et que, par 
conséquent, il serait inconvenant 
de demander une enquête Ià- 
dessus. Il ne s’est écoulé que 11 
jours entre la date de arecomman- 
dation de la Commission des va­
leurs mobilières de suspendre le 
conseil d administration de l’entre­
prise et la date de l'ordonnance du 
ministre nommant un administra­
teur.

Conseils d administration 
objet d une ordonnance 
de suspension

Quatre conseils d’administra­
tion de compagnies viennent de 
faire l’objet d une ordonnance de 
suspension de la part du ministre 
québécois des Consommateurs, Coo­
pératives et Institutions financiè­
res, Lise Payette. Il s’agit des 
conseils de 'Les Investissements 
DLY Inc.”; la 'Compagnie immobiliè­
re JRV Ltée"; de ’Les Entreprises 
Québin Inc.'; et "Les Entreprises 
Portcardin Inc.”. Les dirigeants de 
ces compagnies font présentement 
face à des accusations de fraude 
devant les tribunaux. C’est dans le 
but d assurer la protection des 
investisseurs, indique un communi­
qué émis par le bureau de Mme 
Payette, que le ministre est interve­
nu suivant les pouvoirs qui lui sont 
conférés à l’article 94 de la loi des 
valeurs mobilières

$273,000 pour une 
usine d engrais

L Office de planification et de 
développement du Québec vient de 
consentir un fonds de $273.000 pour 
la construction d’une usine d’en­
grais chimique à Saint-Bruno, Lac- 
Saint-Jean Cette contribution per­
mettra au ministère de l’Agricultu­
re d accorder une aide financière à 
la Chaine coopérative du Saguenay 
pour lui permettre de construire 
une usine de mélange d engrais 
chimique et d acheter le matériel 
roulant nécessaire à la vente en 
vrac. La somme représente 50 pour 
100 du coût total de l’investisse­
ment La préparation sur place de 
l’engrais dispensera le MAQ d ac­
corder une aide au transport qui 
s est élevée à $80.000 l an dernier

au centre de recherche de la maison 
mère à Petersburg, en Floride.

Cependant, la version apportée 
par M Jean-Marc Lalancette, directeur 
de la recherche et du développement 
de la SNA, est fort différente. Selon 
lui, c’est la SNA qui a déterré cette 
étude non brevetée, vieille de 10 ans 
réalisée par un chercheur du ministè­
re fédéral de l Energie, des Mines et 
des Ressources, en faisant l'inventaire 
des études et brevets rattachés à 
lamiante. La SNA l’a présentée à la 
Carey, accompagnée d’une étude du 
marché. Elle n'a eu d’autre nouvelle 
que l’annonce de la réalisation pro­
chaine du projet. "La SNA n’a pas 
l’intention de se substituer à l’entre­
prise privée mais, néanmoins, elle 
aurait aimé recevoir le crédit qui lui 
était dû", a-t-il dit.

Il est à prévoir que la SNA 
collaborera davantage avec le Centre 
de recherce sur l amiante déjà exis­
tant à l’université de Sherbrooke qu’a­
vec le prochain Institut de développe­
ment conjoint gouvernement- 
producteurs.

par Pierre MARTEL

D'ici quelques années, les con­
sommateurs québécois d'assurance 
pourront enfin comprendre le pro­
duit qu’ils achètent. Selon toute 
vraisemblance, l'ensemble des con­
trats d'assurance sera rédigé en 
langage simplifié.

En effet, depuis quelques mois, 
le Bureau d’assurance du Canada 
(BAC) effectue un travail de vulgari­
sation sur le contrat d'assurance- 
habitation. Jusqu’à maintenant, il a 
réussi à mettre au point une formu­
le-type en langue anglaise.

Pendant ce temps, la section 
québécoise du BAC poursuit ses 
travaux visant à mettre au point une 
formule-type en langue française 
du contrat d'assurance-habitation.

Selon le directeur par intérim 
du BAC québécois, M. Marcel Tassé, 
la formule française en langage 
simplifié devrait être finalisée dans 
environ deux mois.

'Actuellement, les avocats du

BAC travaillent à s assurer que les 
clauses de la police en langage 
simplifié respectent celles de la loi 
des assurances du Québec”, a-t-il
précisé.

Dès que la formule sera à point, 
le BAC, un organisme qui regroupe 
la plupart des assureurs privés, 
suggérera fortement àses membres 
de l'utiliser.

Eventuellement, toujours selon 
M. Tassé, le BAC songe à étendre 
son programme de vulgarisation à 
tous les types de contrats d’assuran­
ce IARD, c'est-à-dire, aux contrats 
d'assurance générale.

En agissant ainsi, le Bureau 
d’assurance du Canada emboîte le 
pas à un de ses membres, l’Assuran­
ce Royale. En effet, celle-ci. depuis 
quelques mois, offre à ses clients de 
langue française une police d’assu­
rance de biens en langage simpli­
fié. Or, jusqu'à maintenant, l'Assu­
rance Royale se dit très stisfaite de 
la réaction des consommateurs de­
vant son nouveau produit.

La loi des banques 
prolongée d'un an

OTTAWA (PC) — Le Communes ont 
rapidement voté hier un projet de loi 
prorogeant d’un an l’actuelle loi des 
banques, vieille de 13 ans.

Les députés n’en ont pas moins 
exprimé leur déception de constater 
que le parlement n'avait pas réussi à 
terminer l'étude de la nouvelle lé­
gislation.

C’est la troisième fois que la loi 
votée en 1967 est prorogée.

En 1870, les pères de la confédéra­

tion avaient décidé que le parlement 
devait, une fois tous les dix ans, 
renouveler le mandat des banques.

En déposant son projet de proroga­
tion. le ministre fédéral des Finances, 
M Jean Chrétien, a déclaré qu il 
partageait les regrets de tous les 
Canadiens qui avaient espéré le vote 
d’une nouvelle législation avant les 
élections.

Il a donc invité l'opposition à voter 
la prorogation, "seule solution lo­
gique ”.
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SECRETAIRE
— Pour bureau de notoire.
— Minimum d un on 

d expérience.

831-4396

ENTREPRENEUR EN BRULEURS A L'HUILE
est à la recherche de

PERSONNES QUALIFIEES
possédant carte de compétence, pour travail à l'année. 
Bon salaire, bénéfices marginaux. Références exigées.

Téléphoner à: 628-0645

QUALIFICATEUR
Compagnie importante recherche un qualificateur en plomberie, 
chauffage et brûleurs à l’huile possédant les licences provinciales 
émises par le ministère du Travail et la Corporation des maîtres- 
mécaniciens «n tuyauterie.
Foire parvenir votre curriculum vitae à:

Oept 9385 * Le Soleil 
390 rue St-Vallier est, Québec, G1K 7J6

VENTES - SECTEUR TECHNIQUE
Une compagnie d équipement de laboratoire recherche 
un(e) représentante) bilingue pour vente et démonstration 
d’équipement et fournitures scientifiques. Connaissances en 
chimie ou biologie essentielles Salaire, commissions et 
automobile
Faites parvenir votre curriculum vitae au:

Gérant des ventes
JOHNS SCIENTIFIC
219, Avenue Broadview 
Toronto, Ont. M4M 2G4

L'HOPITAL NOTRE-DAME OE CHARNY
recherche

PREPOSE(E) A 
L'ENTRETIEN MENAGER

(travaux lourds)
pour remplacement de vacance*.
Communiquer avec-,

le Directeur du personnel 
563, 10e Rue, Charny, Qué. G6W 4Z8 

TEL: 832-2981

ASSURANCE GENERALE

SECRETAIRE
la personne que nous recherchons est dactylo et possède de 
deux à trois années d expérience en assurance générale, section 
lignes personnelles pour tarification et facturation Excellentes 
conditions de travoil.
Toute demande sera troitée confidentiellement 

Communiquer avec M. Robert Verret:
BERNIER, GAR0N, LEMAY 4- ASSOCIES INC. 
8500, boul. Henri-Bourassa, suit* 200 
Charlasbourg, Qué., Q1Q 6X1 
Tel.: (418) 628-4125

VENDEUR BAIE COMEAU
On recherche: une personne qui a (expérience de la vente 
directe, pour offrir des services de déménagement dans la 
région de Baie-Comeau — Hauterive le succès passé est un 
prérequis essentiel de même qu une bonne quantité de 
contacts établis
On offre: l’opportunité de se réaliser, salaire, commission, 
allocation d’auto

TESSIER & FILS LTEE
poster le curriculum vitae à 
48. rue St-Paul Québec. G1K 7G7 
an • G. St-Pierre

COMMIS DE BUREAU
E CO'T'”'*

ferr» à
Oept 4391 - le Soleil 

390 St-Vallior est 
Curbtc, Qu*. 01* ljt

bihtV

DEMANDES
pour contra auto

• ALIQNEURS 0E ROUES
• MECANICIENS
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Pour comploter ton réseau do venta et développer la clientèle existent»

PHlIDKt International

“6 REPRESENTANT(E) DES VENTES
e Age 25 - 40 on* 
e Bilingue
e Expérience de la vente ou détail
• Esprit d'initiative
• Capable d’autonomie
• Résidant Québec ou région
• Tarritoirej Gaspésie, Bas St-Laurent, Côte-Nord, loc-St-Jean
NOUS OFFRONS:

e Salaire de base plus commissions - $18,000 et -t-, pour lo personne qu'il 
nous faut

• Voiture de compagnie - dépenses
Envoyer curriculum vita» à:

* Discrétion totale assuré»

PHILDAR LTEE
(412, boul. dot Qrandot-Prairiat 
St-Léonard, Qué. NIP IA2

t f
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DANS CETTE PAGE

COMPOSEZ 647-3266
OU ECRIVEZ A CARRIERES ET PROFESSIONS 
LE SOLEIL LTEE, C.P. 1547, QUEBEC. QUE. G1K 7J6

Toutes les annonces publiées
dans ces pages sous la Rubrique 
Carrières et Pressions sont 
assujetties a la lor numéro 50. 
Les emplois annoncés s adres­
sent donc au* nommes ei au* 
femmes

Guir GULF CANADA LTEE
Nous recherchons un(e) candidor(e) pour trovoiller à notre 
succursale de Quebec
QUALIFICATIONS:
Baccalaureat en sciences de rodministrotion, un on d'ex­
périence, de préférence bilingue.

Se présenter oui 855, Doul. Champlain 
Sillery, Que.

REPRESENTANTES) DES VENTES
Demandés(es) pour compagnie en pleine expan­
sion. Temps plein ou partiel.
Poste d’avenir, auto nécessaire.

LES ALARMES DE LA CAPITALE INC. 
529-3344

SECRETAIRE
S'énodoctylo, deux (2) ans d’expérience pour entreprise 
de communications.
S155 par semaine - 32V* heures.
Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 2 avril à:

Déot 9395 — Le Soleil
390, rue St-Vallier est, Quebec, Que. G1K 7JS

BRULEURS A L'HUILE
Technicien avec experience en brûleurs O l HUILE LOUROE, éga­
lement opprenti troisième ou quatrième onnée avec expérience en 
brûleurs o L HUILE LOURDE.
Foire porvenir votre curriculum vitae à.

TRI-BEC INC.
I07S Vincent Massey 
Québec. Qué G thé IM9 
att.: M. Marcel Glngras

COMPTABLE
l-ipoftante cortpagnt* engage* dam >o distribution de produ’h e* vervt-
c« es» o lo recherche d une personne pouvant combler un po$»e de
comptable

K ROSIE:
Sous la direction du comptable en chef:
— préparer mensuellement les différentes analyses des postes

du bilan;
— completer différents rapports soumis ou* offices gouver­

nementaux,
— voir à ce aue lo orocédure des comptes payables soit suivie;
— assister le comptable en chef dans la préparation des états 

tin one ter s mensuels et effectuer certains travaux d analyse 
requis

— seconder son supérieur dons I elaboration du budget annuel 
et la révis'on occasionnelle ou cours de I onnee fiscale

EXIGENCES:
— Experience pertinente ou poste décrit b-haut
— Etudiant inscrit en 2e ou 3e année aux cours de I extension 

de I enseignement, en vue de l obtention du titre de R LA 
au C G.A

— Experience de travail dons un bureau de comptables agrees 
sera un atout

SALAIRE:
— A discuter selon experience et formation.
— Bénéfices marginaux
Ecrire à- C.P. 9182 — St*-Foy, Qué. GW 4BI

REPRESENTANT 
AU SERVICE OU MATERIEL
Faites partie de l'equipe du service 

a la clientele Kodak
Contribuez ou soir e» à lo sotisfoction des clients Kodak qui pos­
sèdent et gèrent le matériel commercial de Kodak

La personne choisie sero responsable de I installation sur les lieux 
et de l’entretien de* ordinateurs, des appareils à microfilms et 
outres unités electroniq, complexes de Kodak

les postulonts(es) devront posséder un diplôme post-secondaire 
en électronique, ainsi que des opttfudes en mécanique. Ils seront 
en mesure de lire et de comprendre les dessins industriels et les 
dtogrommes. Les postuiants(es) devront oimer trovoiller en 
équipe. Ms devront être par*a>tement bilingues 

Nous offrons un salaire très intéressant, une voiture de lo compa­
gnie et outres bénéfices.

Posez vo*re candidature en personne ou envoyez votre curricu­
lum vitae à:

KODAK CANAOA INC.
1990 boul. Charest ouest 
Ste-Foy. Qué. GIN 2E8

CLSC LA SALINE
Cose postale 1000 
CHANDLER, Que.

G0C I KO
POSTE VACANT

NO POSTE. 79-03

titre NUTRITIONNISTE
FONCTIONS:
— Mettre sur pied, en collaboration avec I équipé multi­

disciplinaire. e* exécuter des programmes pour amé­
liorer l’olimentofion des groupes cibles du territoire,

— Voir à I exécution et a I amelioration des programmes 
de|6 existants,-

— Organiser des cliniques d'obésité:
— Faire de lo consultation individuelle et de groupe sur le 

territoire "Goscons-Percé";
•— Etre disponible pour donner de l'informotion ou* 

groupes qui en font lo demande.
EXIGENCES:
— Diplôme universitaire en sciences de I'aLmentofion;
— Avoir le sens de l initiative, de lo créativité et des res­

ponsabilités,
— Aimer le travail sur le terrain;
— Capacité de vulgariser T information et d animer des 

groupes;
— Aptitude ou travail en équipe.
— Aimer trovoiller sut lo prévention en nutrition.
— Expérience en santé communautaire serait préférable,-
— Posséder une automobile.
STATUTt Temps complet 
ENDROIT: Secteur Goscons-Percé 
SALAIRE: Selon convention collective CSN

TOUTES IES PERSONNES INTERESSEES DEVRONT 
FAIRE PARVENIR IEUR CURRICULUM VITAE. AU PLUS 
TARD LE 2 AVRIL 1979. A 16*00 As

CLSC LA SALINE 
C.P. 1000
CHANDLER, P.Q., 60C 1K0

BARMAID
d#marKl4(«)

S oô«u«r ou-
RESTAURANT LE CARREFOUR

Place Laurier, Ste-Foy

PEPINIERE BIEN 
ETABLIE

à vendre
Ecrit* au Otpt 933t. U Soleil. 

190, Sl-Vellior 
Québec. 611 IM

COMMIS AUX PIECES
avec expérience

lo personne recherchée ouro un minimum de 2 ans d’expé­
rience sur les pièces de camion. Ce poste est disponible à 
notre goroge de Québec pour travail de jour.

Pour une entrevue, veuillez communiquer avec.

M. Marcel Bérube — 872-3745

SECRETAIRE DEMANDEE
Nous requérons les services <Sune secrétoire oyart ure borne expérience 
de lo docTyfogropNe Trovoil ô temps partiel avec possibilité ô temps ré­
gulier Conditions valor taies à discuter.
LIEU OE TRAVAIL: Centre tndustnel $t-Romuo<d.
fame parvenir votre Jemonab d;

LES PATATES QUEBECOISES LTEE
3* Ivtnué, Centre Industriel It-Romutld, Que. QW SMI

•th M. Etienne Cliche, CJL

TECHNICIEN EN DIFFUSION
Ce poste est accessible aux candidats qualifiés des deux
sexes.

FONCTIONS:
Entretien d’un groupe d'émetteurs et réémetteurs TV, ra­
dio AM et FM et micro-ondes dans lo région de Sept-lles 
(lieu de travail: basse Côte nord).

EXIGENCES:
Diplôme d etudes secondaires d orientation technique ou 
I equivalent plus deux (2) ans d’études, de formation ou 
experience en électronique.
Devro accepter de voyager dons divers endroits de lo pro­
vince et être capable de conduire des véhiculés spéciaux 
pour occeder oux émetteurs situés dons des endroits isolés 
ou sur des montognes.

ECHELLE SALARIALE: A compter de $14,403 
Envoyer votre curriculum vitae à:

Mme Suzanne Oelongchamps
SOCIETE RADIO-CANADA

Bureau de la Dotation en personnel 
1400. bout. Dorchester est.

Montréal. Que. H2L 2M2

ANALYSTE
Assurance générale

lo Compagnie d Assurance TRAVELERS offre un emploi 
comme Analyste en Assurance générale

FONCTION:
l’Analyste se spécialise dans l’organisation et lo promo­
tion des ventes et assume lo responsabilité de lo souscrip­
tion des risques (assureur). Il travaille directement avec les 
courtiers à conserver les contrats en cours et ô en foire 
souscrire de nouveaux II est gestionnaire d'un portefeuille 
d assurances en ton qu’intermédiaire entre lo Compagnie 
et ses représentants

QUALIFICATIONS:
Détenir un diplôme universitaire de préférence en Admi­
nistration ou Choire en Assurances, 

ou
Détenir un diplôme A I A.C./F.I.A.C. - plus - trois (3) 
années d experience dons lo souscription de risques des 
Entreprises.

Aptitude ô gogner lo confiance et le respect des nom- 
breuses personnes avec lesquelles il ouro ô travailler. 
Connaissance de lo langue anglaise est un atout.

SALAIRE:
Selon compétence

CONTREMAITRE
Une compagnie forestière requiert les services d'un 
contremoitre pour ses opérations qui sont établies ou sud- 
ouest de la Province du Nouveau-Brunswick.
Sous l'autorité du Surintendant du district, le candidat 
choisi aura comme fonctions d attribuer les tâches, diriger 
les employés en ce qui concerne l’exploitation et lo livrai­
son de 40.000 cunits de bois de scioge par année. Il de­
vra demeurer ou sera libre de déménager dans lo région 
immédiate concernée.
Saloire selon qualifications et avantages sociaux intéres­
sants (frais de deménogement inclus s'il y a lieu), 
les personnes intéressées devront faire porvenir leur curri­
culum vitae au plus tard le 16 avril 1979 à:

Oépt 9387 — Le Soleil,
390, rue St-Vallier est, Québec, Qué. G1K 7J6

CARRIERES DANS LES VENTES
Nous sommes une organisation oeuvrent à l'é­
chelle nationale et regroupant des entreprises 
appartenant à des Canadiens. Nos représentants 
effectuent des entrevues de propriétaires d’en­
treprises pour recruter de nouveaux membres et 
établir des rapports concis. Une formation 
poussée est fournie sur tous les aspects du travail 
par des gérants de division expérimentés. Nous 
avons un poste vacant pour une personne dyna­
mique et entreprenante dans la région de Qué­
bec. Le candidat retenu atteindra immédiatement 
un niveau de rémunération élevé avec des 
commissions hebdomadaires et des primes gé­
néreuses. Une automobile est necessaire. Les 
demandes, qui devront être accompagnées d'un 
curriculum vitae, seront traitées avec la plus 
stricte discrétion, les candidats seront convoqués 
à une entrevue personnelle.

Vice-Président
La Federation Canadienne de 

( Entreprise Indépendante
IS Coldwater Road, Oon Mills, Canada M3B 3Jt.

Centre Hospitalier des Laurentides

Etablissement pubüc à soins multiples de 568 lits, situé à 
L Annonciation dans le nord des Laurentides. a environ 160 
kilomètres de Montréal, recherche un

CHEF D UNITE 
DE SOINS INFIRMIERS

(Médecine generale) 

FONCTIONS:
Sous l autonté du directeur des soins infirmiers, le chef d'u- 
nite coordonne et contrôle les activités relatives à l’adminis­
tration des soins aux bénéficiaires de son (ses! unitéfs), 
dans le but de leur assurer les sorns en qualité et quantité

EXIGENCES:
a) Scolarité D E C en techniques infirmières, plus une an­

née de spécialisation dans la même discipline ou en 
techniques administratives ou (équivalent.

b) Expénence. quatre (4) années d expérience pratique, 
deux (2) années d expérience de gestion.

c) Autre être membre en régie de l'O 11 O

SALAIRE:
Selon la politique de rémunération du ministère des Affaires 
sociales (classe 12: entre $18.807 et $24.511) et selon les 
qualifications et l'expérience

Les candidats(es) intéressés(ées) doivent faire parvenir leur 
curriculum vrtae avant le 6 avril 1979. au:

Vous pouvez poser votre candidature en communiquant 
par téléphone à: 683-1961.

Roger-A. Roy 
Travelers Canada 
1091, Chemin St-Louis 
Québec, Qué. Q1S 1E4

le* Compagnies d Assurances

L'Union Canadienne 
La Norman

Qcetvx P Q

Directeur du personnel 
CENTRE HOSPITALIER DES LAURENTIDES

L Annonciation
Comté Labelle, Québec JOT 1T0

Le Collège d Enseignement 
Général et
Professionnel de Matane

requiert les services d'un

DIRECTEUR GENERAL
vous invitent à poser votre candidature au poste de

PROGRAMMEUR
Fonctions:
Les principales attributions de ce poste consistent
à
— participer à l'analyse transactionnelle des pro­

grammes:
— rédiger, tester et corriger des programmes en 

vue de les faire traiter par l’ordinateur;
— compléter les dossiers de programmation, rédi­

ger les instructions et les procédures pour le 
traitement des données.

Qualifications:
Avoir terminé, préférablement, un cours collégial 
en informatique et posséder les langages Assem­
bler ou R P G II; la préférence sera accordée aux 
personnes possédant les deux langages et/ou 
ayant quelques années d experience.
Avantages:
L offre comporte une rémunération intéressante, 
déterminée selon les qualifications et l’expérience, 
accompagnée d'un plan complet de bénéfices so­
ciaux
FAIRE PARVENIR LE CURRICULUM VITAE Ou 
COMMUNIQUER AVEC:

L Union Canadienne,
compagnie d Assurances, 
a/s Service du personnel, 
2475, boulevard Laurier. 
SILLERY (Québec). G1V 4E4 
Tèl.: 651-3551

FONCTIONS:
— Sous I outorité du conseil d odministrotion, le directeur gére­

rai est responsable de lo gestion de l’ensemble des program­
mes et des ressources du collège pour l’ensemble des unités 
administratives de l'établissement et des chomps d’octivités;

— I enseignement, b vie étudiante, le personnel, le service ad­
ministratif. le secrétariat général;

— conformement ou* dispositions légales et réglementaires en 
vigueur,

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Un diplôme universitaire de 1er cycle mai, de preference de 

2e cycle.
— Dix (10) ornées d expérience de préférence dons le milieu de 

I èckjcotion dont au moins cinq (5) dans un poste de codre
— Une habileté à résoudre des problèmes administratifs et tech­

niques complets

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon le réglement relatif ou* conditions d emploi des direc­
teurs généraux des Cégeps.

DATE D ENTREE EN FONCTION:
Le 30 luillet 1979

Let personnel intérêt sees devront taire porvenir leur curri­
culum vitee, event le 31 mare 1113, it

Gaorges-E. Bouchard 
Directeur du personnel 
Gégep de Matane 
616, avenue St-Rédempteur 
St-Rédempteur, Qué.
G4WSP7

REPRESENTANT(E) DES VENTES
POSTE A QUEBEC

Une compogme québécoise est présentement ô lo recherche 
d un(e) représentante) des ventes pour son service des message­
ries.
FONCTIONS:
— rechercher et approcher de nouveau* clients;
— maintenir le contact avec cette clientèle;
— superviser les activités sur son territoire.
QUALIFICATIONS:
— diplôme d etudes secondaires;
— expérience dons les ventes et relations avec le public;
— bilingue un atout

le poste implique des deplocements d environ 260 milles tes 
personnes inferessees par ce poste devront loire porvenir leur 
curriculum vitoe à.

Oépt 9379 — Le Soleil
390, St-Vallier est, Quebec, Qué. G1K 7J6

f REPRESENTANT-SOUSCRIPTEUR N 
POUR RISQUES COMMERCIAUX

Posta ouvert aux hommes et aux femmes
Une Société d'assurance de dommoges est à la recherche
d un representant-souscripteur d experience pour les
risques commerciaux et industriels.
QUALITES REQUISES:
— Minimum de 5 ans d expérience en souscription 

commerciale;
— Détenir un Associé de l’Institut d Assurance du Conodo; 

la préférence sera occordée à un Fellow;
— Etre bilingue serait un atout;
— Habileté à préparer et rédiger des rapports;
— Habileté 6 preparer des soumissions et ô négocier avec 

le public;
— Avoir une connaissonce du milieu rurol et agricole serait 

un atout.
SALAIRE:
Selon l'experience, avantoges socioux habituels; auto­
mobile fournie Poste ô Québec
Faire parvenir votre curriculum vitoe à I adresse suivante:

REF: SOUSCRIPTEUR COMMERCIAL 
C.P. 7700, CHARLESBOURG, Qué. 

GIG 5W6

IMPORTANT
Carrière municipale

Lo Municipalité est à lo recherche d’un res­
ponsable en charge des services municipaux; hy­
giène du milieu, routier, etc.

Exigences:
— Bonne condition physique
— Age de 25 et plus
— Posséder un D.E.C. en génie civil ou une 

connaissance générale sur la construction, 
l’excavation, etc.

le candidat devra être dynamique, disponible, 
meneur d’hommes, démontrer de l'esprit d'ini­
tiative et le sens des responsabilités.
Salaire: selon expérience et compétence.

les personnes intéressées doivent faire parve­
nir leur curriculum vifae avant le 6 avril 1979 à: 
Henri G. Zicat 
Secrétaire-trésorier 
Municipalité du lac-Beauport 
C.P. 159
lac-Beouport, Qué.
GOA 2C0

H
 Gouvernement du Ouôbec 

Ministère des Affaires 
•nteroouvemementales

Direction générale de la 
coopération internationale

DIRECTEUR DES SERVICES 
PEDAGOGIQUES 

DU CENTRE D'HOTELLERIE 
ET DE TOURISME 

DE LA COTE D IVOIRE
L Agence conodienne de développement mfernahonol (ACDI) et 
le ministère des Affaires intergouvemementales du Québec 
(MAIQ) poursuivent avec le Gouvernement de lo Côte d'ivoire 
une action de coopération dons le domaine de la FORMATION 
HOTELIERE.

LIEU OE TRAVAIL:
Abidjan, Côte d Ivoire, Afrique de l'Ouest.

NATURE DU TRAVAIL:
Sous I autorité du directeur general du Centre de forma­
tion, il assure lo bonne morcKe de toutes les octivités pé­
dagogiques du Centre (cours réguliers, itinérants et recy- 
cioge). Il planifie, organise et coordonne tous les pro­
grammes d enseignement e» octivités de formation, puis 
contrôle leur mise en application. Il devra également su­
perviser et évaluer le personnel enseignant. De plus, il 
sero oppele ô former le futur directeur des services pé­
dagogiques ivoiriens au* différentes tâches et responsa­
bilités attachées a ce poste.

QUALIFICATIONS
REQUISES:

— Détenir un diplôme universitaire en sciences de l éduco- 
tion ou en admimstrotion scolaire et un diplôme techni- 
que ou une formation équivolente dans une des discipli­
nes hôtelières d enseignement du Centre 

— Devenir de préférence aussi un brevet d enseignement. 
— Posséder de cinq o huit onnées d expérience pertinente. 
— Posséder une eapénence minimale dons le domaine de la 

supervision et de lo coordination du personnel

EXIGENCE:
Posséder lo citoyenneté canadienne.

TRAITEMENT:
— Solaire de bose à être déterminé selon l'eRpéoence du 

candidat et l’engence du poste. Indemnités de service à 
l’étranger en supplement.

— logement fourni par le gouvernement ivoirien.

OUREE OU 
CONTRAT:

— Minimum 2 onnees

DEPART PREVU:
les candidats intéressés devront foire parvenir leur curn- 
cu/um Vftae complet, ou plus tord le 16 avril 1979, à

Projet Hôtellerie Côte d Ivoire 
401, rue de Rigaud 
Montréal, Qué.
H2L 4P3

----------------------------------1
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Signatures similaires
Beaucoup de gens connaissent, 

dans la région de Québec, la signa­
ture officielle du Salon de la fem­
me. Si vous ne la connaissez pas 
cette signature', il s’agit du dessin 
de femme, qui est a gauche, dans le 
document accompagnant ce texte.

Or, il semble bien que le minis­
tre chargé de la condition féminine 
par le gouvernement fédéral, M

Marc Lalonde, ait trouvé cette 
"signature" vraiment représentative 
de la femme

Le dessin de droite illustre le 
document intitulé "Femme en voie 
d égalité" qui a été publié à Ottawa 
le 8 mars dernier La similitude des 
deux dessins ne peut passer ina­
perçue.

Mon carnet mondain
Bercethon

Plusieurs bénévoles de Saint- 
Jean-Chrysostome se sont unis ré­
cemment pour présenter, en fin de 
semaine un bercethon de 24 heures 
auquel toute la population est invi­
tee gratuitement Gravitent autour 
de ce bercethon une kermesse et un 
marciié aux puces dont les profits 
serviront a garnir les coffres de la 
fabrique.

Détecteurs de fumée
C est un etudiant de Beauport, 

M Gaétan Pelletier, qui s’est classé 
au 4e rang de la catégorie senior à 
L occasion du récent concours natio­
nal d affichage ayant pour theme 
Les détecteurs de fumée et la

prévention des incendies à la 
maison Par ailleurs, c’est une 
jeune étudiante de Saint-Marc-du- 
lac-Long, dans le comté de Ténus- 
couata, Suzie Couture qui a mérité 
le premier prix de la catégorie 
"junior” Les organisateurs de ce 
concours ont reçu plus de 7,000 
inscriptions venant de toutes les 
provinces du Canada
La gang à Mathieu

La Gang à Mathieu", un groupe 
d adolescents qui s'occupent béné­
volement de la paroisse Saint- 
Mathieu prépare un défilé de mode 
qui sera présente le 25 mars, à 20h, 
a Place des Quatre-Bourgeois. Pour 
plus de renseignements, veuillez 
téléphoner apres 18h à 656-<M25.

Handicap 
de 32 pour 
J. Lesage

L’ex-premier ministre de la pro­
vince de Québec. Me Jean Lesage, 
est pour le moins "handicapé" lors­
qu’il joue au golf en Floride. Lui et 
une dizaine d autres Québécois de 
la region sont, en effet, membres du 
prestigieux club LaGorce de Miami 
Beach Pour être membre de ce 
club, il faut déposer $2,500 pour 
couvrir les frais d initiation; $3,000 
pour acheter une part et $1.000 pour 
avoir le droit de jouer durant une 
année. Roger Lemelin vient d ail­
leurs tout juste d expédier son 
cheque au club.

Quoi qu il en soit, voici le 
classement de nos Québécois.

Le moins bon de tous est Jean 
Lesage avec un handicap de 32. 
Suivent, dans l’ordre:

Fernand Au-dit, handicap 19

Jacques LaRoche. handicap 16

Denis Pépin, handicap 15

Charles Marquis, handicap 14

Adrien Demers, handicap 11

Je n ai malheureusement pas 
pu obtenir les handicaps de Hervey 
Houde, de Elzéar Turcotte (Cana­
dian Tire and Repair) et de Donat 
Simard (Michaud Simard).

Une petite 
courte...

Je ne suis pas le bonhomme à 
raconter des histoires mais laissez- 
moi vous en raconter une 'p’tite 
courte” aussi courte que véridique

LE SOLEIL' demandait, récem­
ment. dans ses pages Carrières et 
professions un superviseur pour 
les annonces classées.

Plusieurs candidatures de­
vaient aboutir au bureau du person­
nel. Une des candidates terminait 
ainsi sa lettre de présentation

Je m appelle Thérèse et. d'a­
près moi, je suis votre homme."

Ouf!

SERVICE DE LA VOIE PUBLIQUE

LA VILLE OC f

AVIS PUBLIC
AVIS PUBLIC est. par les présentes, donne que des offres 
cachetées, scellées, endossées "OFFRE POUR LA FOUR­
NITURE DE DALLES DE GRANIT POUR LE REVETE­
MENT DES TROTTOIRS DE LA RUE ST JEAN" et adres­
sées au Greffier de la Ville, Hôtel de Ville, Québec, seront 
reçues jusqu à jeudi, le 5 avril 1979, à ONZE HEURES 
(11 00 heures a m > heure locale)
Les soumissionnaires sont priés de noter que le bureau du 
Greffier est habituellement fermé entre 12:15 heures et 
13 45 heures.
Los intéressés peuvent se procurer les formules d’offres et 
obtenir les renseignements pertinents en s adressant au 
personnel du service de la Voie publique, a la chambre 
405 de l'Hôtel de Ville, a partir de lundi, le 26 mars 1979, 
et ce. moyennant un dépôt de $75
La Ville ne s engage pas à accepter la plus basse ni au­
cune des soumissions reçues.

LE GREFFIER DE LA VILLE 
Québec, mars 1979 ANTOINE CARRIER, avocat

n
SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUEBEC

appel d’offres
PROJET

SYSTEME DE VIDEO-TERMINAUX 
ET IMPRIMANTES 
DOSSIER SP-202

Des soumissions pour la location pour deux (2) ans. i en­
tretien et I insta'lation dun système de vidéo-terminaux et 
imprimantes seront reçues au plus tard à 11 00 heures 
(heure locale) le 26 avril 1979 par la Société des alcools 
du Quebec tel que shpu!e au document d appel d offres.

Le document complet d appel d offres est disponible du 
lundi au icudi (inclusivement! de 8 30 heures a 17 00 
heures et le vendredi de 8 30 heures a 13 00 heures aux
adresses suivantes.
SIEGE SOCIAL
905, rue Delorimier 
Montreal Que 
H2K 3V9

CENTRE
DE DISTRIBUTION 
DE MONTREAL
7500 >ue Tellie'
Montreal Que.
H1N3N7
Seules les personnes, sociétés compagnies et corpora­
tions ayant une place d affaires au Quebec et qui auront 
obtenu le document d aopel d offres directement de la 
Société des alcools du Quebec sont admises a soumis­
sionner
La Société des alcools du Quebec se reserve le droit 
d accepter, en lout ou en partie toute soumission reçue 
De p;us elle ne s engage a accepter ni la plus basse, 
m aucune des soumissions reçues et le soumissionnaire 
ne pourra prétendre a aucune indemnité ou compensation

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS
AVIS PUBLIC est. par les présentes, donne que des offres 
cachetées, scellées, endossées pour NETTOYAGE INTÉ­
RIEUR DE LA CENTRALE DE POUCE' et adressées au Gref­
fier de la Ville. Hôte! de Ville de Québec, chambre 313. seront 
revues ju -qu au VENDREDI 6 AVRIL 1979. a ONZE HEURES 
(llhOO a m l iheurc locale!
Les soumissionnaires son» priés de noter que te bureau du 
Greffier est habituellement fermé entre 12hl5 et 13h45 
Les intéressés peuvent se procurer les formules d'offres et ob­
tenir les renseignements pertinents en s'adressant au person­
nel de la divisiôn des Propriétés municipales, à la chambre 
413. Hôtel de Ville de Québec
La Ville de Québec ne s engage pas à accepter la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues.

LE GREFFIER DE LA VILLE 
Antoine Carrier, avocat 
Quebec, le 20 mars 1979.

REGLEMENT 870 AMENDANT LE 
REGLEMENT 267 DE CONSTRUCTION ET 

DE ZONAGE DANS LA ZONE BV
Aux propriétaires inscrits le 5 mars 1979 au role d evaluation 
alors en vigueur dans cette Ville a I égard d un immeuble situe 
dan' la zone BV telle que ci-dessous décrite
AV IS PUBLIC est par les présentes donne, que lors d une 
seance tenue te ô mars 1979 le Conseil Municipal de la Cité de 
Sillery a adopte le réglement numéro 870 amendant le règle­
ment numéro 267 de construction et de zonage dans la zone BV 
atm de modifier les dispositions de 1 article 148 du règlement 
numéro 267 coneernant les usages permis dans la zone BV 
telle que décrite a I article 98 du règlement numéro 267. la 
dite zone BV étant délimitée comme suit au nord-ouest par le 
Boulevard Laurier, entre 1 avenue Forget et le Chemin St- 
Loui- a l est par le Chemin St Louis; au sud-est par la rue 
Sheppard, entre le Chemin St-Louis et 1 avenue Forget, au 
sud-ouest par 1 avenue Forget, entre la rue Sheppard et le 
Boulevard Laurier.

QUE les propriétaires parmi ceux ci-dessus visés qui étaient 
majeurs et citoyens canadiens à la date du 5 mars 1979. s’il s a­

it de prr-onnes physiques, ou qui auront satisfait dans le de­
lai prescrit aux exigences du paragraphe 3 de I article 399 de 
la Loi des Cites et Villes, s il s agit de corporations, sociétés 
commerciales ou associations peuvent demander que le règle­
ment numéro 870 fasse 1 objet d un scrutin secret selon les ar­
ticles 399 a 410 de la meme Lot
QUE cette demande a lieu selon la procedure d enregistre­
ment prévue aux articles 398a à 398o de la Loi des Cités et Vil­
les et aux fins de laquelle procédure les personnes habiles a 
voter sur le règlement en question auront accès 4 un registre 
tenu à leur intention de neuf heures 5 dix-neuf heures les 2 et 
3 avril 1979. au bureau du soussigné situé 4 I Hôtel de Ville, 
1445 avenue Maguire. Sillery
QUE le nombre requis de demandes enregistrées pour que le 
réglement fasse 1 objet d un scrutin est treize (13) et qu 4 dé­
faut de ce nombre, le règlement en question sera réputé 
approuvé par les personnes habiles 4 voter 
QUE toute personne habile à voter sur ce règlement peut le 
consulter au bureau du soussigné, aux heures ordinaires de 
bureau et pendant le» heures d enregistrement.
QUE le ré-ultat de cette consultation par la procédure dènre- 
gislrement sera annonce le 3 avril 1979 4 19 00 heures, dans la 
- Ile du conseil de I Hn’el de Ville. 1445. avenue Maguire. SiI- 
ler>
DONNE A SILLER Y. ce 22e jour de mars 1979

le greffier de la Cité
Georges Gravel, ing.. a.g.

CENTRE
DE DISTRIBUTION 
DE QUEBEC
2900. rue Einslein 
Ste-Fov Que.
G1K 7N3
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Les nouveaux mètre-rubans'
Autrefois, nous appelions un 'gallon’’ ce genre de ruban. Apprenez qu'il nous faut maintenant appeler ces 
gallons des mètre-rubans". Quoi qu’il en soit, ces "mètre-rubans" ont été distribués récemment aux employés 
du gouvernement provincial afin que ceux-ci puissent se familiariser avec le système métrique. Mais, les rubans 
en question, approuvés par la Commission du système métrique du Canada, ont tous été fabriqués... en 
Angleterre. Question: Est-il plus rentable pour le Québec d’utiliser des vieux gallons (avec des pouces et des 
pieds) qui sont fabriqués au Quebec ou des "mètre-rubans" (de 150 centimètres) fabnqués en Angleterre?

La quinzaine Poitou-Charentes
Les Auberges des Gouverneurs 

de Québec et de quatre autres villes 
de la province. Sherbrooke, Trois- 
Rivières, Rimouski et Chicoutimi, 
tiendront, du 25 mars au 7 avril, une 
"Quinzaine gastronomique Poitou- 
Charentes".

Pour inaugurer cette quinzaine, 
plusieurs invités de la région, dont 
le maire de la ville de La Rochelle.

assisteront à une soirée de gala, 
jeudi le 29 mars, à l'Auberge des 
Gouverneurs de Québec.

Ail Nations Trading
Cette région de la France, 

comme plusieurs autres, s'est ac­
quise une réputation certaine en 
gastronomie et tout Français qui se 
respecte connaît très bien la récla­
me Charentes-Poitou, tradition de 
goût" annonçant à la télévision 
française le beurre de la région. 
Les meilleurs cognacs, la fine 
champagne et le pineau sont Cha- 
rentois.

Pour cette quinzaine gastrono­
mique, les services officiels fran­
çais du tourisme et la commission 
régionale du tourisme en Poitou- 
Charentes ont invité des chefs cuisi­
niers de la région à venir faire 
déguster aux Québécois les spécia­
lités de la region.

Seront offerts, entre autres 
plats, la fricassée de volaille au 
pineau et le gigot d agneau au 
moujhettes (des binnes" spéciales). 
Les convives seront invités à rem­
placer le trou normand” (un cul-sec 
de Calvados) par le trou charentais 
(un cul-sec de cognac).

La compagnie Ail Nations Tra­
ding Corp Ltd, de Downsview. en 
Ontario a décidé, elle aussi, de 
respecter la loi 101 et de faire 
traduire par quelqu’un de Dons- 
view qui devait avoir la ’vue basse’ 
la carte de garantie de ses produits. 
Voici ce que ça donne:

A le reçu de la carte de 
l’autorisation de 1 enregistrement 
attache en bas, votre ANTC pro­
duit est garanti pour (3) mois contre 
fabriquant défauts dans le material 
et la façon.

Pendant cette période, les repa­
rations ou les parties remplace­
ments demandé par suite de tel 
défauts seron fait libre de le 
charge.

L autorisation ne couvre pas les 
batteries, les porte caises ou d au­
tres occessories. Ni couvre-t-elle 
l’antennae casse, les cabinets, nor 
les dommages sont causé de fair un 
mauvais usage ou le traitment ne­
gligent. Ce garant est au lieu 
d autres autorisation ou bien expri­
me or implicite Si le service serait 
demandé empaquetez le produit 
solidement avec la protection suffi­
sant contre le dommage pendant le 
transport et envoy lui prepare a: ’

Je vous fais grâce du reste. 
Décidément, même les plus grands 
fédéralistes ne peuvent pas faire 
autrement que d avoir une réaction 
separatisse' devant pareille bouf­

fonnerie

_ . Aéai'es indiennes Indian and
I et du No'd Nodhe'n Altai's
® 114t. -ouïe de l Eglise.

Case postale 8300.
STE-FOY, Quebec, G1V 4C7.

Notre référence 380 1750-604 !1

APPELS D OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETEES adres-ees au soussigné seront 
reçues a STE-FOY (Quebec), jusqu au 13 avril 1979 — 15:00 hres 
relativement au projet suivant

SERVICE DE POLICE
DESTRUCTION DE MARCHANDISES
AVIS PUBLIC est, par la présente, donné, conformé­
ment aux dispositions de l’article 185a de la Charte, 
que le Service de Police procédera, le lundi 2 avril 
1979. a la destruction de plusieurs objets n’ayant au­
cune valeur marchande, actuellement retenus à la 
salle d’Exhibits de la Centrale de Police, Parc Victo­
ria, Québec.

Le Greffier de la Ville
Québec, ce 19 mars 1979 Antoine Carrier, avocat

arEDESUERyW- . •

REGLEMENT 869 AMENDANT LE 
REGLEMENT 267 DE CONSTRUCTION ET 

DE ZONAGE DANS LA ZONE DY
Aux proprietaires inscrits le 5 mars 1979 au rôle d évaluation 
alors en vigueur dans cette Ville a I egard d un immeuble situe 
dans la zone DY telle que ci-dessous décrite
AVIS PUBLIC est par les présentes donné, que lors d une 
séance tenue le 5 mars 1979. le Conseil Municipal de la Cité de 
Sillery a adopté le règlement numéro 869 amendant le règle­
ment numéro 267 de construction et do zonage dans la zone DY 
aim de modifier les dispositions des articles 331 et 33I-A du 
règlement numéro 267 concernant la cour d en arrière dans la 
zone DY telle que décrite à 1 article 108 du règlement numéro 
267. la dite zone DY comprenant:
a) les lots situés du côte-est de 1 avenue Maguire entre le Che­

min St-Louis et la rue Sheppard, à l’exception du terrain 
situe à l’angle sud-est de I avenue Maguire et de la rue 
Sheppard.

bl Les lots situés du côté nord-ouest de la rue St Michel, entre 
les rues Maguire et Preston

c) les lots situés du côté sud-ouest de I avenue Maguire, entre 
le Chemin St-Louis et la rue Brutart, excepté le terrain 
situé à I angle sud-ouest des rues Maguire et Brulart 

dl le terrain situé à I angle sud-ouest du Chemin St-Louis et 
de la Cote de lEglise.

QUE les proprietaires parmi ceux ci-dessus visés qui étaient 
majeurs et citoyens canadiens a la date du 5 mars 1979, s il s'a­
git de personnes physiques, ou qui auront satisfait dans le de­
lai prescrit aux exigences du paragraphe 3 de 1 article 399 de 
la Du des Cites et Villes, s'il s agit de corporations, sociétés 
commerciales ou associations, peuvent demander que le regle­
ment numéro 869 fasse 1 objet d un scrutin secret selon les ar­
ticles 399 à 410 de la même Loi
Ql'E cette demande a lieu -don ta procedure d enregistre­
ment prevue aux articles 398a à 398o de la Loi des Cités et Vil­
les et aux fins de laquelle procédure les personnes habiles 4 
voter sur le règlement en question auront jrcès à un registre 
tenu 4 leur intention de neuf heures 4 dix-neuf heures les 2 et 
3 avril 1979. au bureau du soussigné situé à 1 Hôtel de Ville. 
1445. avenue Maguire. Sillery.
QUE le nombre requis de demandes enregistrées pour que le 
règlement fasse I objet d un scrutin est quatorze (14) et qu à 
defaut de ce nombre, le règlement en question sera réputé 
approuvé par les personnes habiles 4 voter 
QUE toute personne habile a voter sur ce réglement peut le 
consulter au bureau du soussigné, aux heures ordinaires de 
bureau et pendant les heures d enregistrement 
QUE le résultat de cette consultation par la procédure d enre­
gistrement sera annoncé le 3 avril 1979 4 19 00 heures, dans la 
salle du conseil de 1 Hôtel de Ville. 1445. avenue Maguire, Sil­
lery
DONNE A SILLERY, ce 22e jour de mars 1979

le greffier de la Cite 
Georges Grivel, ing., a.g.

ERECTION D UNE CENTRALE ELECTRIQUE PREFABRIQUEE. 
INSTALLATION DE TROIS (3, GROUPES ELECTROGENES ET 
PANNEAUX DE CONTROLE ET CONSTRUCTION D UN RESEAU DE 
DISTRIBUTION A 4,160 VOLTS AU V ILLAGE DE WAKEHAM BAY DU 
NOUVEAU QUEBEC
Ne seront considérées que les soumissions préparées sur les formules 
fournies par le ministère des Affaires Indienne.- et du Nord 
Les soumissions par télégrammes ne seront pas acceptées Cependant, 
les soumissionnaires pourront réviser les soumissions par 
télégrammes dûment reçus à/ou avant (heure et la date fixées pour la 
reception des soumissions
Les documents de la soumission peuvent être consultés a l'endroit 
suivant à partir du 26 mars 1979

MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET Dt NORD 
AFFAIRES INDIENNES ET INUIT, 1141 route de I Eglise 
C P. 8300, Ste-Fov, Quebec. GIV 4C7

Les instructions aux soumissionnaires, les pians et devis peuvent être 
obtenus a I endroit ci haut mentionne moyennant un depot de S100 en 
CHEQUE VISE pour CH AQUE série de documents payable au RECE 
VEUR GENERAL DU CANADA Ces montants seront rembourses aux 
soumissionnaires qui remettront les plans et devis en bon état dans ies 
<2) deux mois qui suivront la date de réception des soumissions 
Pour ctre considérées, les soumissions devront être soumises sur les 
formules fournies en TROIS COPIES et devront etre accompagnées 
d un chèque visé, tiré sur une Banque Canadienne à Charte ou Banque 
d Epargne du Quebec, payable au RECEVEUR GENERAL DU CA­
NADA ou d un cautionnement de soumission (Bid Bond) égal à 10e® du 
montant total de la soumission Le Ministère ne s engage p3s à accep­
ter, ni la plus basse, ni aucune des soumissions reçues, m à encourir 
aucune obligation, niaucunsfrais d aucune sorte envers !e/ou les sou­
missionnaires

LE DIRECTEUR REGIONAL. GENTE ET ARCHITECTURE 
MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES FT Dl NORD 
1141, route de T Eglise, Case postale 8300.
6e etage. STE-FOV, (Quebec! GIV 4C7.

CITE DESLLERY
REGLEMENT 868 AMENDANT LE 

REGLEMENT 267 DE CONSTRUCTION ET 
DE ZONAGE DANS LA ZONE DX

\ux proprietaires inscrits le 5 mars 1979 au role d évaluation 
alors en vigueur dans cette Ville a I égard d un immeuble situe 
dans ta zone DX telle one ri-drssous décrite 
AVIS PUBLIC est par les présentes donné, que lors d une 
-rance tenue le 5 mars 1979 le Conseil municipal de la Cité de 
Sillery a adopté le règlement numéro 868 amendant le regle­
ment numéro 267 de construction et de zonage dans la zone DX 
afin de modifier les dispositions de I article 157 du règlement 
numéro 267 concernant tes Usages permis dans la zone DX 
telle que décrite a 1 article 107 du règlement numéro 267. la 
dite zone DX étant délimitée comme suit au nord ouest par la 
rue Sheppard, a l'est par le Chemin St Louis, entre la rue 
Sheppard et une rue projetée dite avenue de I As-omption •; 
au nord est par le rôté nord-est du lot 104-13 (avenue de 1 As­
somption! au sud es» par la limite sud est du lot 104-77; 
au sud-ouest par le lot 103 (cimetière Mount Hermoni et par lo 
(Oté norde-t des lots 105A. 105-184 a 105213 inclusivement 
QUE les propriétaires parmi ceux ri-dessus visés qui étaient 
majeurs et citoyens canadiens à la date du 5 mars 1979. s il - a- 
cit de per-onne- physique- ou qui auront satisfait dans lo de­
lai pre-' rit aux exigences du paragraphe 3 de I article 399 de 
a I "i des Cites et Ville-, s il s agit de i orporatior. BOt Ml 

commerciales ou associations, peuvent demander que le regle­
ment numéro 868 fasse I objet d un -crulin secret selon les ar­
ticles 399 a 410 de la même Loi
QUE. cette demande a lieu selon la procédure d enregistre­
ment préve aux articles 398a a 398o de la Loi des Cites et Vil- 
les et aux lins de laquelle procédure les personnes habiles a 
voter sur le règlement en question auront acres a un registre 
tenu à leur intention de neuf heures a dix neuf heures les 2 et 
3 avril 1979. au bureau du soussigné situé a I Hôtel de Ville 
1445. avenue Maguire, Sillery.
QUE le nombre requis de demandes enregistrées pour que le 
reglement lasse I objet d un scrutin est vingt-six (26) et qu a 
défaut de ce nombre, le reglement en question sera réputé 
approuvé par les personnes habiles a voter
QUF. toute per-onne habile a voter sur ce reglement peut le 
consulter au bureau du soussigné, aux heures ordinaires de 
bureau et pendant les heures d enregistrement
Qt F. le ré-ultat de cette consultation par la procédure d enre­
gistrement -era annoncé le 3 avril 1979 a 19 00 heures dan- la 
salle du ion-cil de I Hôtel de Ville. 1445, avenue Maguire Sil­
lery
DONNE A SILLERY, ce 22e Jour de mars 1979

le greffier de ta Cité
Georges Gravel, ing., a g
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